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En vente : 


MARCHES PUBLICS 
Articles textiles. 





Ont été réunies dans une Yrochure spéciale les diverses 
décisions prises par le Groupe permanent d'étude des 
administratifs d'articles textiles, créé par le décret n° 52-1321 
du 11 décembre 1952. 


Ces décisions concernent spécialement : 
— les articles sélectionnés et leurs caractéristiques (tissus, 
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Arrêté du 25 mai 1959 portant échelonnement indiciaire applicable 
aux agents des corps des conseillers civils et des attachés 
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civils (p. 5414). 
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articles de pansement, vélements de travail confec- 
tionnés) ; 


— les formules de revision de prix; 


— le cahier des prescriptions communes applicable aux mar- 
chés de tissus à base de laine pour habillement. 


Cette brochure de 312 pages, de format in-4° carré, est mise 
en vente, sous le n° 1125, au prix de 1.500 F ou expédiée 
franco sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris [7°].) 
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Décrets du 27 mai 1959 portant acceptation de la démission 
de merbres du Gouvernement. | 
Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l'article 8 de la Constitution ; 

Vu le déeret du $ janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. fer, — La démission de M. Jean Berthoin, ministre de 
l'intérieur, est acceptée. 

Art. 2. — Le présent déeret sera publié au Journal o//iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1959. 

e : €. DB GAULLÉ. 
Par le Président de la République: 


Le Premier mrinistre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Le Président de la République, 


Sur le af du Premier ministre, 
Vu l'article 8 de Ja Constitutian ; : PS 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nominalion des mem 

bres du Gouvernement, 

Décrète: 
Art. #7, — La démission de M. Roger Houdet, ministre d@ 
l'agrieulture, est acceptée. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1959. 
C. DB GAULLE. 


Par le Président de la Répub!ique: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-670 du 19 mai 1959 modifiant le décret n° 55-003 
du 20 mai 1955 relatif aux syndices et aux administrateurs 
judiciaires. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son artiele 37; . 

Vu le décret n° 55-603 du 20 mai 1955 relatif aux syndics ef 
aux administrateurs judiciaires, modifié par l'ordonnance 
n° 58-1087 du 29 octobre 1958 et par le décret n° 58-1263 du 


19 décembre 1958; 
Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article 9 du déeret n° 55-603 du 20 mai 1955 
modifié relatif aux syndies et aux administrateurs judiciaires 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les avoués, huissiers de justice, commissaires-priseurs ef 
agréés près les tribumaux de commerce peuvent demander à 
être inscrits dans les conditions prévues à l’article 1® ci-des+ 
sus sur la liste visée audit article. 

« Les greffiers des tribunaux d'instanee, à l'exclusion des 
greffiers en chef des cours d'appel, des grefliers en chef des 
tribunaux de grande instance et des ffiers des tribunaux de 
commerce, peuvent également solliciter leur inscription sur 
ladite liste dans les mêmes conditions. 

« Les candidats énumérés à l'alinéa 1® ci-dessus doivent en 
être autorisés par la chambre de discipline dont ils 
relèvent. 

« Les conditions de eapaeilé visées au deuxième alinéa dé 
l'article 3 ci-dessus ne sont pas ées des auxiliaires de jus- 
tice énumérés au présent article. Toutefois, ils doivent avoir 
subi avec succès l'examen professionnel depuis moins de trois 
ans à la date de l'inscription sur la liste ». 
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art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution À rem décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la R que française. 
it à Paris, le 19 mai 1959, 
” MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le garde des sceaux, ministre de la ‘ustice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 285 mai 1959 portant désignation des magietrats 
lés à siéger au tribunal de oassation aux armées siégeant 


Par décret en date du 28 mai 1959, sont A “y pour faire par- 
tie, pendant la période comprise entre le 7 juin 1959 et le 7 juin 1%0, 
du tribunal de cassation aux armées siégeant à Metz: 

En qualité de président: M. Frank, président de chambre à la 
cour d'appel de Colmar (chambre de Metz). 

En qualité de membres: MM. Dalbin et Poncelet, conseillers à la 
cour d'appel de Colmar (chambre de Metz. 





Décret du 28 mai 1959 portant nomination de magistrats. 


lar décrel en date du 28 mai 1959, sont nommés : 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Sens, M. Callaud, procureur de la République près le tribunal 
de grande instance d'Auxerre, en remplacement de M. Lavedan, 
ui a été nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance 
e la Seine. 

Procuréur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Auxerre, M. Alteirac, procureur de la République près le tribu- 
nal de grande instance du Puy, à la suite, en remplacement de 
M. Callaud. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Metz (poste créé), M. Dampeirou, substitut du procu- 
ME + République près le tribunal de grande instance de Metz, 
à la suile. 

Substitut du procureur de la qu près le tribunal de grande 
Instance de Bar-le-Duc (poste créé), M. Jacquinot, juge à la suite 
du tribunal de grande instance de Mézières. 





Concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 1959: page 5210, % colonne, 
jJæ ligne, au lieu de: « Droit pénal général; », lire: « Droit pénal 
général: »; 42e et 43° ligne, au lieu de: «causes d'atténuation, 
d'aggravation et d'extinction des sanctions pénales, », lire: « causes 
d'atiénualion, d'aggravation et d'extinction des sanctions pénales ; ». 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Taux d'intérêt des obligations cautionnées, 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu les articles 16®, 1693 du code général des impôts et 331 de 
l'annexe JE dudit code; 

Vu l'article 112 du code des douanes: 

Vu l'arrêté du 19 mars 1959, 


Arrête : 

Art. fe, — Le taux de l'intérêt de crédit des obligations cau- 
lionnées souscrites en règlement des droits et laxes perçus par 
l'administration des contributions indirectes et par l'administra- 
tion des douanes et des droils indirects est abaissé de 5 à 
4,90 p. 100 l'an à partir du 1° juin 199. 

Art. 2. — Le directeur du Trésor, k directeur général des impôts 
et le directeur général des douanes et des droits indirects sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 22 mai 1959. 

Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
Pour !le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
ANTOINE :’'ARTRAT. 
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Complément, à titre temporaire, de la liste des matériels pouvant 
er + pains soso nl nes 


EXPOSE DES MOTIFS 


Si le fléchissement de l'activité économique qui avait pris naîs- 
sance au mois de mai 1958 a fait place, dans la plupart des indus- 
tries, à une stabilisation ou à une reprise, les entreprises qui fabri- 
quent des biens d'équipement se heurtent toujours à des difficultés 
qui leur sont propres. 

Or un relard duns le développement de ce secteur aurait de 
fâcheuse répercussions tant dans le domaine économique que dans 
le domaine social. 

Aussi a-til parx indispensable d'encourager les commandes de 
certains matériels par un aménagement de leurs condihons d'amor- 
tissement. 

Les facilités octroyées par le présent arrêté ne modifient en rien 
la charge fiscale globale finalement supportée par les entreprises 
mais la répartissent de façon différente dans le temps. En outre, 
ces facilités s'appliquent aux seules acquisitions qui seront réa- 
lisées au cours d'une période limitée qui prend fin au 1 janvier 
1960. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques et le secrés 
taire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 39 septies du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1955 fixant la liste des matériels pouvant 
bénéficier de l'article 30 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954; 

Vu l'avis du commissariat général du plan, 


Arrélent : 


Art. 4or, — Indépendamment des matériels désignés dans l'arrêté 
du 15 janvier 1955, peuvent, pour i’établissement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, 
donner lieu, dans les conditions fixées à l'article 39 septies du 
code général des impôts, à une déduction égale à 10 p. 4100 du 
montant de leur prix de revient, les matériels fabriqués sur le 
territoire métropolitain et définis ci-après, à la condition qu'ils ne 
évient pas usagés et qu'ils fassent l'objet de commandes passées 
entre ja date de la publication du présent arrêté et le 1° jan- 
vier 1960: 

4 Machines-oulils pour le travaii des métaux, du bois et de la 
pierre; matériel de soudage; fours industriels; transformateurs et 
redresseurs. 


2. Machines ayant une durée normale d'utilisation au moins égale 
à cinq ans et affectées, par nature, à des opérations de produc- 
tion ou de transformation dans les industries suivantes : 

Industries alimentaires 

Industries du caoutchouc et des matières plastiques; 

Industries de la céramique et du verre; 

Industries du cuir, y compris chaussures; 

industrie de la fonderie ; 

Industries du papier et du carton, y compris imprimerie; 

Industries textiles, y compris teinture et apprêt; 

Industrie du vêtement et blanchisserie industrielle. 


3. Matériels de préparation des matériaux, de travaux publics et 
de génie civil, sous réserve que leur durée normale d'utilisation 
soit au moins égale à cinq ans; 

4. Camions de 5 tonnes et plus; 

5. Matériel d’électro-radiotogie. 

Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINT PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARP D'ESTAING, 





Délégation de signature. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-180 du 23 janvier 1959 relatif aux attributiuns 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques ; 

Vu le décret du 2 février 1959 portant délégation de signature, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Mai 1938 





Arvète : 

Art. 4er — En cas d'empéchement de MM. Vafhitire, inspecteur 
de l'industrie et du commerce, et Allègre, consei.ler ‘eemimereial, 
délégation est donnée à M. Beguwin (Mars), controleur civil de 
fe classe en fonelion à la direction des relations économiques exté- 
rieures, à l'eflelt de signer toutes pièces justificatives de dépenses 
concernant la régie d'avances eréte par arrélé du 21 février 495$ 
euprés de la direction des relations économiques extérieures pour 
le règlement des bources de coopération technique. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel &e 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 25 mai 1959. 

MAX FLÉCHET. 





Commission do vérification des comptes des entreprises publiques. 


—_—— — 


Par arrêté du 25 mwai 1959, sont nommés rapoorleurs parlieuliers 
près la commission de vérificalion des comptes des entreprises 
publiques : 

MM. Conquet (François), contrôleur général de l'administraliun de 

l'armée, du eadre de réserve. 

Coutaud (André), administrateur civil au ministère des finanees 
et des affaires économiques. 

David (Emile), ingénieur en chef du génie rural. 

Lebert (Guy), ingénieur en chef du génie rural. 

Lenoir (René), inspecteur des finances. 

Leonard (Pierre), administrateur civit aw secrétariat général 
à la marine marchande. 

MM. Finelli et Tournan sont déchargés des fonctions de rapper 
teur particulier près ladite commission, 

ES Ro SE | 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ER © RS CRE CS 
soignement du cecond docré Four lesquelles les candidats seront 
dispensés, en 1950, des évrouves écrites et orale. 





Le ministre de l'éducation nationaie, 


Vu le décret no 59-669 du 25 mai 1959: 
Le conseil supérieur de l'éducation nalienale entendu, 


Arréle : 

Ant, fer, — En application des dispositions de l'article fe du 
décret no 59-669 dun 25 mai 1959 susvisé, les candidats aux épreuves 
théoriques du certifleal d'aptitude au protessorat de l'enseignement 
du second degré danse les sections ei-dessonus émnmérées sont dis- 
pensés, pour la session de 1959, des épreuves théoriques du concours 
(écrites et orale): 

Leitres classiques hommes; 

Mathématiques hommes; 

Mathématliqnes femmes ; 


Sciences physiques hommes: 

Sciences physiques femmes. 

Art, 9 — Le directeur généraii de l'enseignement du second 
degré est chargé de l'application du présent arrété, qui sera publié 


au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait À Paris, le 25 mai 4959. 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
NIUBERT ROUSSELLIER. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Echelonnoment indicicire apmiicable aux agents 
des corps des concoillers civils et des aîtachés civils. 





Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères et le 
munistre des tinances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 59-243 Cu 4% février 1959 relative au statut 
général des lonclionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 59-215 du 4 février 1959 relative à la siluation 
des contrôleurs civils du Marve et de Tumisie et des adjoints de 
contrôle du Maroc; 

Vu le décret ne 48-1108 du 19 juillet 19:83 modifié portant classe- 
ment des grades et emplois des personnels civils et mulitaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 


Vu le décret n° 57253 du 27 février 197 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de cerlains grades el emplois 
des personne;s civils de FElat, 

Vu le décret ne 57-177 du 16 février 1957, modifié ar le décret 
no 57-92 dun 13 aoûl 1957 aménageant le déeret ne 5: du 50 jain 
1955 modifié nt remise en ordre des traitements et soldes des 
personnels civils et militaires de l'Elat; 

Vu l'arrêté du 29 août 1957 resatif aux emplois supérieurs de l'Etat 
classés hors échelle ; 

Vu le décret ne 59-552 du 21 avri! 1959 relatif au statut particulier 
des conseiliers civils et altachés civils, 


Arrête : 


art. fer, — L'échelonnement indiciaire des agents des corps des 
conseillers civils et atlachés civils est fixé somme suil: 




















pres 
GRADES CLASSES ET ÉCHELONS| pets |1IXDICES BRUTS 
anciens. 
A. Conseillers civils. | Hors classe: 
L 2e éc .... 655 Hors écheke A 
1er éc sos... 650 1.000 
| Classe exceptionnelle. | 630 950 
fre classe : 
# éehelen.......} 600 885 
æ échelon.......l 570 #25 
2 échelon.......| 5410 r 
fer échelon.......} 500 685 
2 classe : 
@ échelon.......} 480 6% 
% échelon ....….} 450 5 
& éehelon.......} 420 Dhs 
+ échelen.......! 380 485 
2 échelon.......| 340 ER 
4e échelon... 300 34 
B. Atlachés civils... | Classe exceptionnelle : 
2 échelon.......| 525 735 
1er échelon.......| 5:00 65a 
tre classe: 
4 échelon.......} 475 635 
% échelon.......| 450 RG 
2 éehclon.......| M5 533 
ter échelon.......} 380 46 
|2° classe : ! 
& échelon... 240 430 
3 échelon....... M5 390 
2e échelon... 295 09 
te échelon.......| 27% 235 
> classe: 
& échelon.....…. 260 15 
æ échelon.......t 240 285 
2 échelon... 220 29 
4er échelon.......| 210 215 
a — 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


lh1 République française. 
F&it à Paris, le 25 mai 1959, 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH 6AXB. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ruur le ministre des aflaires étrangères et par délégation : 
Le ministre ge ee directeur du personnel 
‘administration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre des finances .et des af[aires écaramiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dir cteur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
EL 
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MINISTERE DE L'INTERJEUR 





Par décret en date du 25 mai 19589, a été déclarée d'utilité publi- 
que l'acquisition par le département du Finistère des tlerraïns et 
immeub'es nécessaires à la réalisation de la modification des aïi- 

nements du chemin déparlemental n° € dans la traverse du 
fourg de Locquirec. 

Le préfet du Finistère, agissant au nom et pour le compte dun 
département, est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit, S'i y 
a lieu, par voie d’expropriation, les terrains ét immeubles sis à 
Locquirec (Finistère), cadastrés section AC,-nes 191, 488, 186, 1%, 
470, tels au surplus qu'ils issent représentés par une teinte 
jaune sur le plan annexé au présent décret. 

Les expropriations à <flectuer devront être accomplies dans le 
délai de trois ans; passé ce délai, toute expropriation nécessi- 
tera une nouvelle déclaration d'utilité publique. 





Décret du 25 mai 1959 approuvant l'érection 
d'un monument commémeoratif à Mollau (Haut-Rhin). 


Par décret en date dn 25 mai 1959, est approuvé le projet d'érec- 
tion du monument commémoratif suivant - 
Mollau (Haut-Rhin). — Monument à ta mémoire des morts des 
deux guerres. 





Décret du 25 mai 1959 approuvant l'édificat'on 
d'un monument commémeoratif à Mulhouse (Haut-Rhin). 


Par décret en date dn 2% mai 4959, est approuvé le projet d'érec- 
tion du monument commémoratif suivant : 
Mulhouse (Haut-Rhin). — Monument commémoratif de la 1re divi- 
sion blindée. 





Décret du 25 mai 1959 les modifications apportées 
aux siatuts d’une fédéraiion reconnue d'uiilité publique. 





Par décret en date du 25 rai 1959, ont 61€ approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de la fédération reconnue d'utilité 
publique dite Fédération des œuvres laïques du Lot, dont le siège 
est à Cahors. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Concours et examens professionnels pour le recrutement 
de conducteurs de chantiers des ponis et chauss:es. 





Le Premier ministre ei le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu Je décret ne 5782 du % janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut des conducteurs ée chantiers 
des ponts et chaussées, 


Arrêtent : 


Article unique. — Est autorisée l'ouverture en 199 de concours 
et examens professionnels pour le recrutement de cent quatre-vingt- 
dix-huit conducteurs de chantiers des ponts et chaussées. 


Fait à Paris, le 25 mai 1959. 


Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur gate de l'administration 
et de fonction publique, 

JOSEPH GAND, 


Le ministre des travaux’ publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JMAN CAHEA-SALVADOR. 


20 2— — ——— 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 25 mai 1959 portant déctaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau le à réaliser par le syndicat 
intercommunal de Boos ( ) en complément aux ins- 
taitations prévues par l'arrêté du 23 juin 1953. 


Par décret en date du 235 mai 15,9, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à entreprendre par de syndicat intercommunal d'adduc- 
tion d'eau potable la région de Buos, sur le terriioire des coum- 
munes de Bourg-Geaudoin, Pant-saint-Pierre, Letteguives. Radepont, 
Rerneville et Vandrimare (Eure), du Mesnil-Raoul et de la “euville- 
Champ-d'Uisel (Seine-Maritime), tels que lesdits trmaux figurent 
aux plans annexés au présent décret. 

Le syndicat de Boos est autorisé à prélever par pompage une 
partie des eaux de la source du Becquet située sur le terriloire 
de la commune de Belbeuf. 

Le volume maximum que le syndicat de Boos est autorisé à 

rélever pur pompage À la sourre du Becquel ne pourra excéder 

400 xm°/jour, ni 16,2 litres/seconde. 

Le syndical devra, de façon permanente et par priorité, assurer 
à la rivière « Le Becquet » un débit de 19 m’/heure pour alimenter 
les riverains. | 

Les dispositions prévues pour que les prescriplions ci-dessus soient 
régulièrement observées ainsi que les appareils de contrôle néces- 
saires devrunt être soumis par le syndicat de Boos à l'agrément 
du service hydraulique. 

Conformément aux engagements pris par les conseils municipaux 
des cymmunes associées, le syndicat devra indemniser les usiniers, 
irrigants et autres usagers des eaux de tous es dommages qu'ils 
pourront prouver ‘eur avoir 6 causés par la dérivatim des eaux. 

Les expropriations éventuellement nécessaires pour l'exécution des 
travaux déclarés d'utilité pubiique devront être accomplies dans le 
délai de treis ans à compter de la publicalion du présent décret. 





Décret no 59-338 portant allégement des formalités 
en malière de remembrement rural. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 février 1959: page M4, 
2° colonne, Ce digne, au lieu de: « arrétés préfectoraux pris en la 
matière tels qu'ils sont prévus aux articles 47 et 22 Ge la lei du 
9 mars 1941 », lire: « arrêtés pris en la matière tels qu'ils sent 
prévus aux articles 3 et 24 du code rurai ». 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 22 mai 1959 portant intégration dans le corps 


des inspecteurs £énéraux de ta santé et de la population. 


Par décret en date du 22 mai 1959, M. le docteur Sicault (Georges), 
directeur de la santé et de l'hygiône publique au Maroc, est intôgré, 
à mg du 1e juitliet 1957, au 3° échelon (indice net 75%) du 
grade d'inspectcur général de lo santé et de la population du ruinis- 
tère de la sanié pubiique et de ia population, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION OnDINAIRE DE 19:59 





Ordre du jour du vendredi 29 mai 1259. 





A quinze heures. — SÉANCE PULL'QUE 


Questions orales sans débat : 


Question n° 797. — M. Charret expase à M. le ministre des travaug 
publics et des transports que les légis:ations de maints pays élran- 
rs accordent aux sourds-muets Ja possibilité d'obtenir un permis 
è conduire les automobiles, Ces législations s'étant avénies sans 
danger, il lui demande s’il n'envisage mas de prendre, pour la France, 
une décision sembab'e, qui pourrait être assortie de condilions pru- 
dentes, pe exermpie colles que prévuil la légisialion helvétique, 
(2° appel.) 
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Question n° 124 — M. Pic demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre pour 
aider les collectivités locales à continuer les travaux indispensables 
à la voirie départementale et communale et que l'article 132 de 
l'ordonnance n° 58-137: du 30 décembre 1%8, portant loi de finances 
pour 1959, compromet irrémédiablement. 


Question ne 756. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transporis que, selon des informallons de 
presse, le conseil d'administration de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens lui aurait proposé de porter de 300 à 350 francs le prix 
du carnet de tickets de métro et d'autobus et de 160 à 20 franes le 
prix de la carte hebdomadaire; que, si elle était décidée, la majo- 
ration envisagée constiluerait une nouvelle charge pour les usagers, 
alors que leur pouvoir d'achat s'amenuise sans cesse et que leurs 
conditions d'existence s'aggravent. 11 lui demande: 1e s'il a l’inten- 
tion de rejeter celle proposition d'augmentalion des prix; 2° s'il 
entend donner suite aux suggestions faites antérieurement en vue 
d'assurer éventuellement l'équilibre financier de la Régie autonome 
EAN parisiens par des moyens autres que la majoralion des 
arifs. 


Question ne 757. — M, Lolive rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'articie 87 du décret du 8 juillet 1937 
(abrogé par le décret du 7 mars 19:1) avait instilué — sous cer- 
taines conditions — une ristourne sur l'essence employce par les 
exploitants de laxis; il lui signale qu'une mesure analogue se justi- 
flerait pleinement eu égard au prix de l'essence (actuellement 
98 francs le litre au lieu de 2 fr. 86 en 1938). 1] lui demande s'il a 
l'intention d'étendre à l'essence utilisée par les chaufleurs de taxis 
le bénéfice du dégrèvement de la taxe intérieure de consommation 
eccordé actuellement au carburant employé par exemple pour l’exé- 
culion de certains travaux agricoles. 


Question ne 775. — M, Pierre Villon expose à M. le ministre des 
armées que le taux moyen de la prime de rendement attribuée 
aux ôuvriers de la défense nationale est de 16 p. 100 à Paris et de 
42 p. 100 en province; que rien ne justifie cette différence puis- 
qu'il s'agit ‘d'ouvriers effectuant très souvent des travaux jidenti- 
ques dans des établissements similaires; que cette pratique consti- 
tue en fait un deuxième abattement de zone sur les salaires. 11 
lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre afin que 
dans tous les établissements de la défense nationa:e le taux mini- 
mum garanti de la prime de rendement sllouée aux ouvriers soit 
fixé à 16 p. 100. 


Question ne 776. — M. Pierre Villon rappelle à M. le ministre 
des armées qu'en vertu de l'article 1er du décret du 22 mai 1951 
« les lanx des salaires des ouvriers de la défense nationale en 
métropole sont déterminés d'après les salaires pratiqués dans 
l'industrie métallurgique privée et nationalisée de la région pari- 
sienne, à écgalilé pour les ouvriers en service dans celte région 
et par rfférence ces salaires pour les ouvriers en service en 
province » et que cette disposition n'est pas intégralement appli- 
quée; que, d'autre part, dans sa réunion du 13 janvier 1956, la 
commission paritaire de la défense nationale a émis le vœu que 
« pour l'établissement des bordereaux des salaires ouvriers, la com- 
paraison des salaires de l’industrie mélallurgique parisienne et des 
salaire: de la défense nationa'e soit faite sur la base du salaire 
aflérent au quatrième échelon » mais qu'aucune suile n'a été 
encore donnée à ce vœu. I lui demande les mesures qu'il eomnte 
pros: a) pour l'application intégrale du décret du 22 mai 1951; 
») pour la réalisalion du vœu de la conunission paritaire de la 
défense nationale. 


Question ne 960, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur la situation des communes de la région pari- 
sienne, dont la consommation d’eau potable va sans cesse en aug- 
mentant, Pourtant, du fait du manque d'approvisionnement, l'année 
dernière un grand nombre de communes de la région parisienne se 
sont trouvées plusieurs jours sans eau. 11 lui demande quelles 
mesures le Gouvernement envisage de prendre pour résoudre ce 
très inquiélant problème dans un avenir proche 


Question ne 961, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur que la modernisaticn de la navigation fluviale 
a complètement transformé l'utilisation des voies fluviales. En 
effet, à la place des lents rhalands traînés par des chevaux, ce 
sont maintenant de vérilables trains de puissants automoteurs qui 
descendent et remontent sans cesse nos rivières. Mais la protec- 
tion des berges n'a pas élé conçue pour des engins aussi puis- 
sants, qui provoquent, surtout à contrecourant, de courtes et 
fortes vagues qui les détériorent, à l'intérieur même des agglomé- 
rations urbaines. Il lui demande à qui incombent la réparation et 
l'entretien des berges, et dans le cas où les communes seraient 
responsables, quel financement a élé prévu; et si l'Etat ne doit 
pas leur venir obligatoirement en aide, 


Question n° 970, — M. Paquet expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports que la loi du 90 décembre 19%51 
portant création du fonds national d'investissement routier stipulait 
Que la dotation de ce fonds serait assurée par un prélèvement de 
22 p. 100 sur les taxes intérieures sur les carburants, que le béné- 
fice de cette dispusilion a été étendu à la voirie vicinale et aux 
voiries rurales et urbaines; que les différents Gouvernements, par 
des décisions successives, ont utilisé les fonds recueillis à d’autres 
fins; que l'ordonnance n° 58-1375 a prévu que, pour l’année 1959, 
le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers serait 
reversé au budget général dans la mesure où son montant pour 
l'année 1959 excéderait 28 milliards 400 millions de franes; que les 
tranches départementales, vicinales et urbaines ne bénéficient, pour 
l'année 1959, d'aucun crédit de payement ni d'aucune autorisation 
de programme : que cette carence est particulièrement préjudiciable 
aux régions touristiques et montagneuses. 11 lui demande s'il 








pense: 1° faire abroger l'article 132 de l'ordonnance ne 58-1374; 
2e respecter les dispositions des lois des 30 septembre 1951, 2 jan- 
vier 1952 et 3 avril 1955. Dans l’affirmative, s'il entend le faire dès 
la présentation du budget de 1969. 


Question ne 997. — M. Habib-Deloncle demande à M. le Premier 
ministre quelles mesures — prendre le Gouvernement pour 
assurer la représentation des Etats de la Communauté à l'assem- 
blée parlementaire des communautés européennes et à l'assemblée 
consultative du conseil de l'Europe. 


Question n° 1038. — M. Lolive appelle l’attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les agressions dont sont fréquemment victimes les 
chaufleurs de taxis. J Jui signal: que. deouis 1945, et r la seule 
région parisienne, le nombre de chanfleurs de taxis, vie s d’agres- 
sions, s'élève à 290 dont des dizaines de blessés graves et seize 
morts. 11 lui demande s'il à l'intention d'autoriser les intéressés à 
être urmés dans leur voiiure, afin qu'ils puissent se délendre en 
cas d'agression. 

Question n° 1122. — M, Japiot demande à M. le ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques quelle est la position du Gouverne- 
ment sur une question qui, dépendant de trois de ses membres, 
n'a pu faire l’objet d'une réponse cemplète d'aucun d'entre eux, à 
savoir, le fonds spécial d'investissement roulier, qui relève à la fois 
du mimstère des finances et des affaires économiques r l’aflec- 
tation de ses ressources, du ministère des travaux publies pour les 
dépenses relalives à la tranche nationale des investissements, et du 
ministère de l'intérieur pour les tranches départementale vicinale, 
rurale et urbaine. Notamment il lui demande si dès 1960 le Gouver- 
nement entend: 1° maintenir le fonds ial d'investissement rou- 
tier, avec l'intégralité des recettes prévues lors de sa eréalion; 
2e dans l'hypothèse contraire, affecter, sous d'autres formes, des cré- 
dits budgétaires au moins équivalents. à l'aménagement et à l’en- 
tretien dn résearr routier, an! en ee qui concerne la iranche nalio- 
nale que les autres tranches 





Liste des , Propositions a 
nb en CLR C's © 1969. 


Ne 87. — Proposition de loi de M. Viallet relative à la représentation 
au Sénat des ciloyens français résidant dans les Etats de la 
Communauté (renvoyée à la commission des lois constlitu- 
tionnelles). 

Ne 104. — Rapport de M. Mondon, au nom de la commission des 
atlaires étrangères, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à Let toutes dispositions pour 
ma l'entière liberté de la bibliothèque polonaise de 

aris. 





Nominations de membres de commissions, 


Dans sa première séance du 28 mai 1959, l’Assemblée nationale a 
nommé : 

je M. Chelha (Mustapha) membre de la commission de la dé’ense 
nationale et des lorces armées, en remplacerhent de M. Belabed 
(Slimane) ; 

% M. Deraney membre de la commission de la production el des 
échanges, en remplacement de M. Caudron. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mercredi 27 mai 1959. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Barboucha (Mohamed), Bayou 
(Raoul), Becue, Bégouin (André), Benhacine (Abdelmadjid), Bensse- 
dick (Cheikh), Bergasse, Berrouaïne (Djelloul), Biin, Bouchet, Bou- 
det, Boudi (Mohamed), Bourdellès, Bourriquet, Bréchard, Buron 
(Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié, 
Charpentier, Chopin, Claimens, Collette, Coudray, Damelle, Danilo, 
Degraeve, Delaporte, Delrez, Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, 
Dolez, Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, bumortier, Durvillard, 
Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier, Game, Gauthier, Gavini, 
Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset-More}, Grussen- 
mevyer, Halgouët (dn), Hauret, Ihuel, Japiot, Juskiewenski, Kaddari 
{Djiali}, Labbé, Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault 
de La Morinière, Le Douarec, Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Lux, 
Maillot, Marchetti, Marquaire, Mazurier, Méhaignerie, Mercier, Mir- 
uet, Mocquiaux, Monnerville (Pierre), Monte] (Eugène), Moore, 
Morisse, Nader, Neuwirth, Orvoen, Padovani, Perrin (François), Pey- 
ret, Pezs, Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, 
Rev. Sainte-Marie (de), Sarazin, Sesmaisons (de), Thibault (Edouard), 
Trébose, Trémolet de Villers, Turroques, Valabrègue, Va'entin (Jean), 
Wagner, Ziller. . : 

Ercusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM. Boutalbi (Ahmed), Lainé (Jean), Mekki, Michaud (Louis), 
Salado, Turc (Jean), Vignau. s 

Assistait en outre à la séance — M. Gabelle, rapporieur spécial de 
la commission des finances, des affaires économijues el du plan. 
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commission de la défense nationale ot des forces armées. 


Séance du jeudi 25 mai 1959. 


Présents. — MM. Aglia-Mir, Aillières (d’), Barrot (Noël), Baylot, 
Béchard (Paul, OS mrard (Jean), Bénourille (de), Besson 
Robert), Bignon, Bourgouin, Bourgund, Briot, Bruelle, Brugerolle, 

ot (Henri); Cachat, Carville (de), Colonna (Heuri), Colonna 
d'An‘riant, vid (Jean- ), Davoust, Deshors, Diet, Brouoi-L Her- 
mine, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), Forest, François-Valentin, 
Frédérie-Dupont, Fric, Frys, Guettaf (AÏ),.Halbout, Hersani, Heuil- 
leri, Ihaddaden (Mohamed), Jarrot, -Lacoste-Lareymondie (de), Leduc 
fRené), me Montagner, Le Pen, Le Theule, Lombard, Luciani, 
ahias, Malleville, Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, 
Pavot, Pécastaing, Pianta, PRE (de), Pinvidic, Poutier Puech- 
Samson, Quentier, Renueci, Richards, Rivain, Roustan (Maxime), 
Sagelie, Saï@i (Berrezoug), Schmitt (René), Schmittiein, Seitlinger, 
Sicard, Sourbet, Tebib Fbaattan), Thomazo, Villeneuve (de), Voil- 
quin. À 

Ercusés valablement au titre de l'article 11 du règlement, — 
MM. Condat, Fulchiron, Guitton :(Antoïue), Liquard, Maga. 
Assistaièent en outre à la $éance, — MM. Dorev, Ferri (Pierre), 
Palewski (Jean-Paul) et Roux, rapportenrs spéciaux de la commmnis- 
sion des finances, de l'économie générale et du plan. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 23 mai 199. 


l'résents. — MM. Anthomioz, Arnulf, Arrighi. (Pascal), Beauguitte 
{André}, Bisson, Bonnet (Christian, Bonnet (Georges), Burlot, Char- 
ret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Den- 
vers, Dorey, Drevfous-Dbucas, Dusseauix, Ebrard (Guy), Ferri (Pierre), 
Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gahlam Makhiouf, Gaiilard (Félix), loua- 
lalène Ahoène, Jacquet {Marc), Jail'on, Larue (Tony), Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Marcellin, Mayer (Félix), 
Mazo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimilin, keynaud 
(Paal), Roux, Ruais, Sanson, Souchal, Tardieu, Vals (Francis), Voi- 
sin, Weimman, Yrissou. 

Ercusés, — MM. Baisdé, Boulsane, Chapalain, Escudier, J.-M. Gre- 
nier, Lauriol, Lopez, Maloum, Taillinger. 

Asststait, en outre, à la séanre., — M. Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commission de la produetien et des échanges, 





Convocation de commission: 





La oommission spéciale du règlement se réunira le vendredi 
29 mai 1959, à seize heures trente (local de la corarmission ne 249) : 


Rapport supplémentaire de M. Michel IHabib-Deloncle sur les articles 
réservés et les articles et amendemenis, renvoyés à la commission, 
du règ'ement détinitif de l’Assemblée nationale, 





. Convocation rectifiée de commission. 


—- 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
Se réunira le vendredi 29 mai 1959, à onze heures trente (locel de 
la commission) : 

I. — Projet de loi de finances rectificative pour 1959 (ne 70), — 
M. le rapporteur général. 

IT — Projet de loi {n° G6) autorisant le Président de la République 
À ruifer la convention entre la France et la Belgique signée à 
Bruxelles le 29 janvier 1959, tendant à éviter les doubles impositions 
et à régler ines autres questions en matière d'impôts sur les 
successions et de droils d'enregistrement. — M. le rapporteur général. 





Réunions de commissions du vendredi 29 mai 1259. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures trente, — Salle Colbert. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan, à 
onze heures trente. — Local de la cammission. 


d Ar saners spéciale du règiement, à seize heures trente. — Local 


mg - +19 gr Va dogme #4 proiet de loi relatif à 
verses dispositions lendant motion sociale, à quatorze 
heures trente, — Local n° 249 15 made 


++ 














SENAT 





Ordre du jour du mardi 2 juin 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 

M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu'il compte prendre, et dans quels délais, pour remettre 
les anciens combatlants dans les droits qu'ils avaient avant i'ordon- 
nance ne 58-1371 du 30 décembre 1958 qui a notamment supprimé 
la retraite des anciens combattants (n° 40). 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. Miche! Champleboux demande à M. le ministre des 
finances et des atlaires économiques s’il a l'intention de prévoir au 
budget de 19%0 le rétablissement des crédits concernant le fonds 
d'investissement routier pour les tranches départementale, vici- 
nale, rurale et urbaine (n° 2). 

IL. — M. Joseph Rayband demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la populalion de bien vouloir lui donner les raisons 
our lesquelles le centre hospitalier de Nice n'est pas encore élevé 
À la classe régionale, et ce malgré l'avis favorable datant déjà de 
plusieurs années de la commission ministérielle compétente (n° 3). 

UE. — M. Pierre Macilbacy demande à M. le ministre du travail 
si les faits et griefs rapporiés à l'encontre de la sécurité sociale 
dans un récent urlicle publié dans la revue Constellation sent 
exacts. Dans l'affirmative, il demande quelles mesures seront prises 
pour porter remède à une situation dont sont scandaleusement 
victimes ceux-là inèmes pour qui la sécurité éociale a été instituée 
(ne 4). 

3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Fernand 
Verdeille, Fernand - Auberger, Michel Champlebuux, Marcel Cham- 
peix, Marcel Brégégère, Finile Durieux, Marcel Boulangé, Antoine 
GCourrière, Gérard Minvicile, Edouard Soldani, Jean Nayrou, Gabriel 
Montpied, Gaston Defferre, Roger Carcassonne, Mile Irma Rapuzzi et 
les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir le financement des tranches départe- 
mentales, vicinales, rurales et urbains dh fonds d'investissement 
routier (discussion immédiale ordonnée). (Nos 25 [19658-19591 et 62. 
— M. Amédée Bouquerel, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et 4u plan.) 





Cessation du mandat sénatorial d'un membre du Gouvernement. 





Vu l'article 23 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance me 58-1099 du 17 novembre 198 portant lol 
organique pour l’appication de l'article 23 de ja Constitution, et 
‘notamment son article 1er; - 

Vu le décret du 8 janvier. 1959 publié an Journal officiel du 
9 janvier 1959 porlant nominalion, des membres du Gouvernemnent ; 

Vu la communication par M.4e ministre de Yintérieur en date 
du 25 avril 1959, publiée au Journal ofjiciel du 23 avril 1959, de da 
liste des sénaleurs proclamés élus dans les départements de ja 
Imétropole, à la suile des opérations électorales du 2% avril 195; 

Vu la délibération du bureau du Sénat en dale du 13 mai 4959; 

Vu la lettre en date du 27 mai 1959 par laqueïle M. le Premier 
ministre lui a fait connaitre que les démissions de M. Jean Ber- 
thoin, ministre: de l'intérieur, et M. Roger lHondet, ministre de 
ER, ont été. acceplées par M. le Président de la Répu- 
lique, 

M. le président du Sénat a pris acte de la cessation, à la dates 
du 2%-mai 19%59, du "nanda! sénatorial de M. Edmund Mihelel (Seine), 
garde des éceaux, ministre de la justice. 





Remplac®ment d'un sénateur. 


En application de l'article 23 de la Constitution, de l'article 34 
de l'ordonnance ne. 38-1067 du 7 novembre 19458 el de l'article 6 de 
l'ordonnance me 58-109: dn 15 novembre 1%3, M. le ministre de 
l'intérieur a fait connaitre à M. le président du Sénat que M. Jacques 
Marelte est appe'é à remplacer M. Edmond Mi:helet, garde des 
sceaux, ministre de la justice, dont le mandat de sénateur de la 
Seine a pris An le 2 mai 1159. 





Modifications aux listes des membres des groupes politiques, 


Gnours DR L'UNION POUR LA NOUVRILC RÉPUBLIQUE 
(35 membres au lieu de 360.) 
Supprimer le nom de M. Edmond Michelet. 
GROUPE DU CENTRE RÉPURUICAIX D'ACTION RURALE ET SOCIAL 


(20 membres au lieu de 19) 
Ajouler le nom de M. Paul Riberre. 
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Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du jeudi 28 mai 1959. 


Présents. — MM. Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, Jean Bène, 
Jean Bertaud, Augusie-François Billiemaz, René Blondeile, Jean- 
Marie Bouloux, Atmédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Michel Cham- 
leboux, Henri Cornat, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Alfred Dehé, 
ue Durand-Réville, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacqnes Gadoin, 
Léon-Jean Grégory, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thou- 
verey, Marcel Lebrelon, Marcel] Legros, Robert Liot, Paul Mistral, 
Charles Naveas, Marc Pauxet, Paul Peleray, Raymond Pinchard, 
Jules Pinsard, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Eugène Ritzen- 
thaler, Henri Rovherean, Abel Sempé, Jacques Soufflet, Charles 
Suran, Gabriel Tellier, Camille Vallin. 

Ercusés. — MM. Bru, Léon David, Restat, Yvon, 


En congé. — M. Claparède. 





Commiss'on des affaires sociales, 





Séance du jeudi 28 mai 1959. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Clément Ralestra, Antoine Réguère, 
Lucien Bernier, Albert Boucher, Robert Bouvard, Martial Brousse, 
Mine Marie-Hélène Cardot, MM, Francis bDassaud, Hector Dubois, 
André bDulin, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, 
Jean de Geoffre, Victor Golvan, Georges Guéril, Jacques Henriet, 
Eugène Jamain, Miche! Kauffmann, Roger Lagrange, Marcel Lam- 
bert, Francis Le Basser, Bernard Lemarie, François Levacher, Louis 
Marlin, Roger Menu, André Méric, Roger Morève, Gaston Pams, André 


Plait, Menri Prêtre, Louis Rov, Charles Sinsout, René Toribio, 
Mine Jeannelle Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de 
Wazières. 

Ercusés. — MM. Jean Bardot, Blaise Bassolelh, Diallo (Tbrahima), 


Loubo Djessonu, Etienne Gay, Pierre Goura, Haiïdara (Mahamane), 
Louis Jung, Etienne Ngounio, Alain Poher. 


En congé, — M. Wilijam Tardrew. 





Commission des finances, du contrôte budgétaire 
et des compies économiques de la nation, 





Séance du jeudi 28 mai 1959. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand Anber- 
er, Edouard Bonnelous, Jean-Erie Bousch, André Boutemy, Julien 
runhes, Paul Chevailier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé 
du Forestn, Antoine Courrière, Marc bDesaché, Jacques bDescours 
Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, Michel Kistler, 
Roger Lachèvre, Henri Longehambon, Jean-Marie Louvel, Georges 
Marie-Anne, André Marosellil, Georges Marrane, Jacques Masteau, 
Geoffroy de Montalembert, Marce! Pellenc, Hector Peschaud, Georges 
Portmann. Mile Irma Rapuzzi, MM. Jacques Richard, Alex Roubert, 
Ludovic Tron, 


Ezxcusés. — MM. Kalenzaga, Raybaud, Soldani. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mercredi 3 juin 1959, à quinze heures trente 
(local ne 216): 

Audition de M. Guillaumat, ministre des armées. 





La commission des lois constilutionnelles, de législation, du sutf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se 
réunira le mercredi 3 juin 1959, à dix heures (salle de la commis- 
sion ne 207): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (ne 23, session 1958-1959) portant ré‘orme des 
régimes matrimoniaux ; 

b) Les propositions de loi: 

(Ne 8, sessjon 1958-1959) de M. Antoine Courrière, tendant à 
reporter au 1er octobre 1960 la date de mise en appiication de l'ordon- 
nance ne 93-1233 du 2 décembre 1ws relalive à l'organisation judi- 
chaire , 

(No 9, session 193-1959) de M Charles Durand, tendant à reporter 
au j°r octobre 1960 les effets de l'ordonnance ne 58-1273 du 22 décem- 
bre 1958 relative à l’organisalion judiciaire ; 

Ne 24, session 19531959) de M. Octave Bajeux, tendant à la sta- 
biisalion des fermages: 

No 25, session 1958-1059 de M. Bernard Lafay, tendant à l'abroga- 
tion de l'article 5 de l'ordonnance ne 59-272 du 4% févricr 1259 rela- 
live à l'urganisation du district de la région de Paris; 











c) Les propositions de résolution: 

(No 32, session 1958-1959) de M. Fernand Auberger, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi rétablissant le 
siège des commissions d'assistance dans chaque chef-lieu de canton 
en vue d'éviler des déplacements difficiles et coûteux imposés 
actuellement aux maires et conseillers généraux; 

(Ne 40, session 1958-1959) de M. Pierre de La Gontrie, tendant à 
a l'article 7 de la résolution portant règlement provisoire du 
sénat; 

(No 41, session 4953-1959) de M, Antoine Courrière, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l'or- 
donnance ne 58-1273 du 22 décembre 1 relative à l'organisation 
judiciaire ; 

(No 46, session 1958-1959) de M. Eugène Lechat, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projèt de loi portant amnistie en 
faveur des condamnés politiques à la suite des événements de 1947 
dits « Rébellion malgache »; 

(No 39, session 1958-1959) de M. Charles Naveau, tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret me 59-175 du 7 janvier 1959 
relalif au prix des baux à ferme. 

II, — Rapport de M. Prélot sur les compléments à apporter au 
règlement du sénat et sur d'éventuelles modifications de celui-ci. 

N. B. — Celle séance se poursuivra l'après-midi à quinze heures. 
Une autre séance est prévue le jeudi 4 juin, à dix heures, your la 
suile de l'examen du rapport de M. Prelot. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires 
et en provenance de Suisse. 
(Période du 1er juillet au 51 décembre 1959.) 





Les importateurs sont informés de la prorogation pour une durée 
de six mois, à dater du fe juillet 1959, de l'accord commercial 
franco-suisse du 29 oclobre 195% et de la mise en répartition d'une 
nouvelle tranche semestrielle des contingents d'importation de mar- 
chandises originaires et en provenance de Suisse repris dans Îles 
tableaux publiés ci-après, Ces contingents sont ouverts pour la 
période allant du 1er juillet au 31 décembre 1959. 

Les modalilés d'importalion sont fixées comme suil: 


I. — Produits à importer par groupements 
. où organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès Ja publicalion du présent avis, 
des demandes de licences d'importation pour les produits suivants : 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste. 





[2] 


M-04 D, E.......……...|Fromages à pâle pressée et cuite 
: (Emimenthal, gruyère, Sbrinz) el fro- 
rnages fondus (crème de gruyère en 
boîtes). — La Société interprofession- 
ne'le du lait et de ses dérivés « Inter- 
lait », 7, rue Scribe, à Paris (%æ), déli- 
vrera aux importateurs, au fur et à 
mesure qu'ils en feront la demande, 
des certificats d'imputation qui pér- 
meltront le dédouanement sur la 
licence globale des marchandises au 
nom de chaque intéressé. La déli- 
vrance de ces certificats sera subor- 
donnée à la présentation d'une fac- 
ture pro forma visée par le service 
des importations et des exportalions, 
48, Belpstrasse, Berne. d 
ss... |Tabacs fabriqués. — Le servire d'ex- 
ploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes est seul habilité pour 
déposer, dès l'insertion du présent 
avis, des demandes de Hcences. 


24 21-02 A. 











II. — Produits à importer sous licences individuelles 
craminées simultanément. 


Les demandes de licences d’'importalion concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC, et accompagnées d'une) 
facture pro forma en double exemplaire, établie par le vendeur, 
suisse ou son représentant qualifié, devront étre parvenues . à 
l'office des changes (3° sous-direction). 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9%), au plus tard le 20 juin 1959, à onze heures trenle. 
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A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen sinul- 
tané de la part des services lechniques compétents. 


NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 





ee 
Li 


46 
47 
48 
37 


93 bis: 
su 
401 
108 


110 
413 


114 


21-05 ex A, Bsevohè 


17-08 DB... sooccoceee 
18-06 


19-07 B ex a, 19-08 
ex À, B. C. 


.... ...... 


49-04 A, 49-09, 49-11 À, 
B, CL, ex D. 
G:-0 ex FRERE 


LRRRERELELLIELILE 


69-04 B, 405 Ra, 
69-07 À, B, C, 69-08 
A, B, C. 

69-11 

09:10 ex C..soso cos 

71-12 B, 71-13 B, ex 
51-14, 71-15 Ba, 

71-16 B, C. 


81-55 ex B.coseocsesse 


76-05 sssossssssssssee 


73-20 Mccoéesosshonét 
82-01 ex 82-093........ 


Préparations pour soupes, polages ou 
bouillons: soupes, potages et bouil- 
lons préparés, à l'exclusion des sou- 
pes de poisson (*). — Les demandes 
de licence d'importation devront être 
accompagnées de deux factures pro 
forma signées et revêlues du cachet 
du fournisseur, mentionnant la com- 
osilion analytique complète détail- 
ce de l'artic.e proposé, Il est pré- 
cisé que les échantillons à fournir 
en double exemplaire devront porier 
le numéro d'enregistrement de Ja 
demande de licence d'importation à 
laquelle jils se rapportent ei être 
adressés, exempls de tous frais, à 
la direction des industries diverses 
et des textiles (division des indus- 
tries alimentaires), 42, rue La Boctie, 
Paris (8). Toulelois, sont dispensés 
de foufnir ces échantillons les 1mpor- 
lateurs ayant été titulaires de li- 
cences d'importation délivrées depuis 
le fer janvier 1959 pour ces méines 
produits. 

Sucreries sans cacao ne contenant pas 
de liquide alcoolique (*). 

Chocolat et autres préparations alimen- 
taires contenant du cacao (*#). 

Produits de la bou'angerie line, pro- 
duits de la biscuiterie (*). 

Rubans encreurs, elc., pour machines 
à ecrire, à calculer el similaires. 

Produits des arts graphiques. 


Chaussures à dessus en autres matiè- 
res (que Je cuir, le caoutchone, la 
matière plastique, cte.) pour la gyim- 
nastique, te basket-ball, ete. 

Carreaux de revêtement en terre com- 
rune (kliaker) et en falence, car- 
reaux en grès, en cou'eurs, flammés 
ou porphyrés. 

Vaisselle et articles de ménage ou de 
loiletie en porcelaine. ; 

Articles sanitaires en grès ‘notamment 
éviers). 

Bijouterie, joaillerie et autres ouvra- 
es, y compris la bijouterie de fan- 
aisie el les soudures à usage den- 
faire. 

Pièces en fon'e de précision pour le 
montage de machines à statistique 
et similaires. 

Poudres et paitlettes en alum'nium. 

Accessoires de tuyaulerie en fonte 
malléab'e. 


Outils agricoles, horticoles et forestiers 


à main, outils domesfiques et autres, 
ou'ils et outillage à main, limes de 





Ex 824, 62-04 ex À 





à D, Ë, ex F. | 


préc'sion. 
Outillage d'horlogerie. 





(*) Pour les produits repris sous les pen nos 14, 16, 17 et 18, 
e 


fl convient de joindre aux demandes 


licences les exempiaires 


verts des licences obtenues dans le cadre du précédent contingent 
AOL 4 (recto-verso) de ces documents. Pour les postes 
» 


ou une 


nes 16, 


1et 1 


les demandes devront être accompagnées: 1° de 


deux factures pro forma signées et revêlues du cachet du four- 
nisseur, mentionnant la composilion analytique complète détaillée 


de l’article proposé (en pourcentage); 2° 


e l'engagement du four- 


nisseur suisse de livrer une marchandise conforme à la compo- 


sition donnée et à 


l'échantillon fourni. Les échantillons à fournir 


en double exemplaire devront revêtir la forme de présentation 
pour la vente de l'article au public et ne pas être d'un 


choisie 


poids inférieur à 250 £ afin de 
part, à la dégustation du p 
compos'tion. 


roduit, 
s devront porter le numéro d'enregistrement de la 


rmmelitre de procéder, d'une 
‘autre part à l'analyse de sa 


demande de licence d'importation à laquelle ils se rapportent et être 
adressés, exempts de tous frais, à la direction des industries diverses 
et des textiles (division des industries alimentaires), 42, rue La 
Boétie, Paris (8°). Toutefois, sont dispensés de fournir ces échantil- 


Jons, les impo 


rlateurs ayant été titulaires de licences d'importation 


délivrées depuis le 1e" janvier 199 pour les mêmes prodits, dans la 
ue où ces licences n'étaient assorties d'aucune condilion res- 
iclive. 








NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 





- 
ot 


116 


119 
127 


117 


457 bis 


160 
162 
163 


166 
167 


168 


169 
170 


178 


181 


182 


483 


185 
186 
192 





8201 ex À à ex D, 
ex EF, 90-16 Bc. 
8249 A, B ex c, ex 

82-14, 


be D... 
RE... 


845 À, B, C, E, 
81-18 C. 


85-05 CREFTILLEITILLIELT. 
8i-52 D, E, 8i-54 B.. 


-)1 À, ex 81-55... 
-29 ex Déssos- sd 


81-55 Brisodrconvené. 


85-01 ex C, ex E, 85-10 
ex A, B, 85-19 A 
ex b, ex €, ex d, 
ex e, 83-20 ex B, D. 

85-20 F b.. 


MALE LELLEEZ) 


05-15 À,...... sérssade 

85-16, 85-17, 85-19 A 
ex d, B ex b. 

85-14 A, 90-19 C, 92-11 

A, nn d, C, 92-13 


83-15 Drcsocoscoccese 


85-21 Dh, 90-17 A, 
ex %i-20, 


62-01 À, 8i- a, 
85-12 4 à D, a, 
be 9-01 Ca, 98-10 

a. 
82-11 Bb, 85-07 A... 
81-10 C a, 85-06 ex B. 


B ex 
E ex 


90-23 ex B, 90-21 C, 
F, ex 902% (pièces 
détachées des appa- 
reils repris aux 
4 90-23 et 90-24 C, 
à 

81-61 À, 99-21 ex B, 
ex %-29 (pièces 
détachées des: appa- 
reils repris aux 
nos 90-24 et 90-26 A, 


B). 
90-02 ex A, 9047 A b, 
c. 


90-72 ex A, ex 90-47, 
90-10 A b, C ex a. 
b, 90-25 ex D, 90-28 
C ex c. 

92-08 À b,c, BàE, 
90-10 A a. 


90-17 B b, d, e,f, 90-19 


Bec, d, 91-402 À, B, 
ex C, D. 
TER Dissossds 


910% B ex b, ex C, ex 
9-5, 91-08 ex A. 
M -01, ex 91-02, ex 
91-03, 91-01 ex C, 

M-07. 

Ex 91-03, 91-01 À, ex 
B, ex C, ex 91-05, 
91-08 ex B. 

91-04 ex B, 91-08 ex A, 
ex B,. 


Outillage mécanique à main, de mé- 
tiers vu à usage domestique, instru- 
ments de mesure linéaire, 

Couteaux fermants el canifs, couteaux 
de cuisine et de professionnels, fusils 
de table. 

Montures-fermoirs, fermoirs pour vali- 
ses, sacs et maroquinerie. 

Appareils frigorifiques à usage domes- 
+) 

Outils et accessoires de mach'nes- 
outils, y compris les forets héli- 
coïdaux. 

Machines-ou'ils, électriques portalives, 
leurs parties et pièces détachées. 

Machines à affranchir, à timbrer, 
comptables, etc. 

Mach'nes à écrire. 

Touches pour machines à écrire. à cal- 
culer et pour caisses enregistreuses. 

Caractères destinés aux machines à 
écrire, à calculer et à stalistique. 

Pelit matériel é'ectrique. 


Filaments de tungstène, spirales, con- 
pés de Jongueurs et prèls à être 
montés. 

Condensateurs électriques. - 

Appareils électriques de signalisation, 
récepteurs de télécommande. 

Appareils électro-acoustiques, micropho- 
nes, appareils d'enregistrement € de 
reproduction du son et pièces déta- 
chées. S 

Appareils récepteurs radio-électriques 
pour usage domestique. 

Appareils d'électricité méélonls, sppe 
reits de radiologie, y compris les 
lampes de quartz (pour rayons ultra- 
violets et lampes actynologiques). 


Appareils électriques chauflants, y 
compris Jes sèche-cheveux et les 
coussins électriques. 


Rasoirs électriques. 

Appareils électromécaniques tournants 
à usage domestique; machines à 
laver ou à essorer le linge el aspira- 
teurs de poussière. , 

Débilmètres, pyromètres, indicateurs 
de niveau, leurs parties et pièces 
délachées. 


Détendeurs, thermostats non électrle 
ues autres que pour chauffage 
‘impulsion. à huile et leurs pièces 
détachées, y compris les thermoslats 
pour fours à gaz. 


Appareils photographiques et objectifs 
avec montures spéciales les accom- 
pagnant. J 

Accessoires, objectifs, lentilles, pris- 
mes, etc., parties et pièces délachées,. 


Appareils de prises de vues et de pro 
jection cinématographique, avec ou 
sans optique, y compris les projec- 
teurs sonores, accessoires, parlies et 
pièces détachées. É 

Matériel médico-chirurgical et matériel 
dentaire. 


Articles et appareils de nrothèce den- 
taire, y compris les denis artificiesles. 

Grosse et moyenne horlogerie élec- 
trique. + 

Montres et mouvements termincs, 


Grosse horlogerie. 





Réveils à ancre huit jours, 
| 
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5450 
ep Het = 
£ 2 NUMÉROS 
m À PRODUITS 
A e du tarif douanier. 
E ® 
496 192-02 A, B, 92-44 ex B,Hnstruments de musique et pièces dé- 
9208 À, B, C, Y2-10! tachées. 
C1, 92-11 B ex a, 
9243 ex C, F. 
497 19241 B ex a.......... Tourne-disques électriques. 
49 }37-01 à 97-03, 974 A,lJeux el joue 
C à. L'e E, C. 
0546. 
200 19544 ex F....ssssoss Cortes à jouer autres que cartes jouets. 
208 158409 ....ssocosssseouee Porte-plumme, stylographes et porte- 
mines, stylos à bille, cartouches de 
rechange. 
=—— _ 
{I — Produits à importer selon la procédure 


« Matériels d'équipement » 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules modèle AC et accompagnées d'une 
facture pro forma en double exemplaire, établies par le vendeur 
suisse ou son représentant qualilié, devront être parvenues à 
l'office des changes (7 sons-directinn), R, rue de la Tonr-des-Dames, 
heures trente. 























à Paris (%), au plus tard le 20 juin 1%:9, à onze 
Elles seront examinées selon la procédure prévue par l'avis du 

9 novembre 1%8. 

8 s 

cs Ë NUMÉROS 

à ta PRODUITS 

6 » du tarif douanier. 

. n° 

429 |8:-01 Ca, b, 84-05 ex|Chaudières, accessoires de chaudières, 


C, 840 B D, F b, d,} turbines thermiques, matériels méca- 


ex f!, 84-12 À ex a! niques et theriniques de centrales 
ex b,. hydrauliques ou thermiques (tur- 
bines à gaz, vannes). 

121 8107 ex A, B a, ex d.}Turbines el roues hydrauliques et leurs 

parties et pièces détachées. 

123 FR1-08 F ex f, 84-11 À b,}Pompe:, etc., à air et à vide, compres- 
Fexb,càh,Cb,} seurs, elc., d'air et d'autres gaz 
ex €, d à !, ex g,| (autres que pour matériel frigorifique), 
ex D. y compris lurbo-coufflantes et pièces 

détachées de moleurs à air com- 
primé. 

un DT, Gccisoces Pompes à liquides y compris pompes 

à vis. 
12% 85-11 B ex b, Ca, ex!Malériels frigorifiques, industriels, y 


compris compresseurs frigorifiques et 
appareils pour le chauflage et la 
cuisson. 

Matériel de levage et de manntention. 


c, 84-15 ex A, Ca, 
€, D, 84-17 C, I ex 1, 








84.06 À, B, ex L, 81-59! Matériel de brovage, de criblage, elc., 
D a machines de briqueterie et tuilerie, 
y compris pe “omg automaliques 
de brigues et tuiles, machines pour 
la préparation du béton. 
19% 18542 À, ex BR, ex D Machines de fonderie. 
84-44 Ba, C ex b, 
81-15 D m. 
437 1181-17 H ec, ex ce, 81-20} Matériels pour les industries alimen- 
D, laires, 
438 18-17 HN ex h, 81-59 AlMatériels pour les industries du caout- 
ex à. Ban. chouc et des matières plastiques. 
439 |Ex 18-22, 8435 A ex b,IMachines à brocher au fi métallique, 
ex c,exe, ex B. machines imprimeuses pour boîtes 
et carton:, découpeuses-imprimeuses 
pour carlonnages, groupes impri- 
meur<, presses à platine sans en- 
crage. 
140 85-735 Ac, B, C, Da.|Autres machines d'impression, y com- 
F, ex G, 84-25 A ex] pris chauffages électriques de ma- 
a, ex bex c,exe,l chines à composr, installations de 
B. transport de journaux. 
444 bis|Si11 C ex g........…. Pompes destinées aux appareils à pipe- 
tage collectif pour l'analyse du lait. 
455 !81-55 R, Cd, €, f, ex! Machines-outils. 
g, ex h, m,n,t, u,l 
ex W,€x x, y,7, Dal 
à g.n,o,8i-17CàF. 
16 41-45 C ac, ex ad... Machines à tailler les engrenage®. 
159 85-13, 85-19 Ba....... \ppareils pour la téléphonie et la t616- 
graphie par fl et pièces détachées, 
y compris les relais. 
480 2001 ex A, ex D, 20-02|/Instruments scientifiques. 
ex B, %-12, &-16 
Ab, Bb, ex e, ex 
00-21, 90-25 C, ex E, 
"02 C ex c, ex 








00-29. 








—— —- _— 








IV. — Produits à pmporter sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. - 


ion 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d'une 


facture pro forma en double exemplaire 


établie par le vendeur 


suisse où son représentant qualifié seront reçues par l'office des 


changes (% sous 
à partir du 15 


de leur présentation. 
Les demandes de licences déjà présentées au titre des avis des 
10 janvier et 4 février 1959 restent valables. 


rection), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
in 1959. Elles seront examinées au fur et à mesure 


NUMÉROS 


de poste. 


NUMÉROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 





1 bis 


o1 


32 
3 


35 





Ex 03-01 A.ccnccetee 


EE OS À... nr 
Ex 04-02... 


DDR CE Lost ce 
11-02 B ex a, b, 19-05. 


Ex 11-09... 
13-03 ex Cocos ee 


13-09 Bb.........0.. 
20-05, ex 20-06 


20-07, ex 22-02, 22-07 
ex A. 


NN OS 
7,5 ex a, ex b, 


LE à 
21-02 An coceeccesecese 
Divers 


Ex 2-2. .concecseces 


Divers 


Divers 


29-04 B 6x f......... 


9-23 D Œccoceovétest 
Divers CARRRLEREELLELLELE) 


32 06 


Poissons frais d'eau douce, à l'exclu- 
sion des truiles (*). 

Truites (*). 

Laits médicaux en poudre. Les 
demandes de licences d'importation 
devront être accompagnées, sous 

ine de rejet: a) d'un certificat 
élivré par le vendeur suisse don- 
nant les caractéristiques du produit 
et précisant les dales d’échelonne- 
ment des livraisons correspondant 
aux quantités offertes. Les laits 
médicaux en poudre doivent être 
conditionnés sons vide ou gæz inerte 
en boîtes métalliques de 0,500 et ces 
boiles doivent être revêlmes d'une 
étiquette (rédigée en français), don- 
nant le mode d'emploi; b) d'une 
facture pro forma en triple excm- 
pe établie par le vendeur suisse, 
ndiquant le prix franco-frontière au 
kilogramme du produit oflert. 

Fromage vert de Glaris. w 
Flocons d'avoine et produils à base 
de céréales. 

Gluten. 

Mucilage de caronbes et farines de 
graines de caroubes. 

Pectine sèche. 

Marc de pommes, purée de pommes, 
conserves de fruits. 

Concentré de pommes et poires,- jus 
de fruits, cidre doux, cidre fer- 
menté. 

Vins blancs. 

Eaux-de-vie de cerises, de marc de rai- 
sin ou de prunes. 

Tabacs fabriqués. 

Divers produits agricoles ou alimen- 
taires: piants de, fleurs, jeunes 
arbustes fruitiers, apéritifs, cerises 
de distillation, viandes séchées, 

dre de cacao, graisses végétales, 
uiles, extrait de tabac, 

Oxyde de cobalt pour usages mélallur- 


giques. 

Produits auxiliaires pour les jridus- 
tries des textiles, du cuir, du papier 
ét autrés (y compris les produits 
antimiles dérivés de la diphény- 
lurée). 

Produits chimiques à usages pharma- 
ceutique et vétérinaire, y compris 
spécialités en emballages originaux, 
sulfamides. 

Sorbite ou sorbitol, à usages indus- 
triels. — Les dernandes de licences 
d'importation doivent être accormpa- 
gnées d'une attestation  certiflant 
l'origine suisse de la marchandise 
délivrée par une chambre de com- 
merce suisse habilitée à cet efet. 

Acide acétique et ses esters. 

Polyacides acycliques, leurs sels et 
leurs esters, monoacides Le 
non saturés, leurs sels et leurs 
esters, autres acides, alcooës acy- 
cliques et leurs dérivés. 

Acide giutamique et ses sels. 

Produits intermédiaires pour 
rants. 

Laques colorantes. 


colo- 








(*) Pour les postes nes 1 et 1 bis, les demandes de licences 


d'importation devront être accompa 


des d'une facture pro forma 


Fr par le service d'’importalion et d'exportation, Eigerplatz, 1, 
erne, 





de 


es, 


us 
er- 


N- 
es 


»s, 
8, 


1S- 
er 
its 


\a- 
ris 
x, 


1S- 
es 
A - 
nt 
se 
n- 


e4 
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NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 


NUMÉROS 
du tarif donanier. 


PRODUITS 





8 858 8 535 ST À 


8 © 


62 
(9 bis 


70 
71 





Divers LERRLRLLELLELLLELE 


98-05 A, B Coouscoce 


25-09 ex À, B........ 
57-01 Bb, 3702 Be à 
j, 37-03 À a. 


30-02 Ce, 38-11 Bec, 
38-19 ex W. 


Ex 39-01, ex 39-02, 
ex 39-06, 

Ex 39-01, ex 39-02, 
ex 39-06, 

39-03 A ex d, 39-07 
ex C. 


5007 A a, c, R, 40-09 
B, 40-10, 40-12, 40-13 
A a, c. 

PPT 


SELS ssc0000600 5e 


93-01 A b à D. 94-083 B, 
Db à j, %-04 A pb, 
ex B, Gex c. 


OA DES. E.. Jivcoe 
DRE oobosotoioses 


65-01, ex 65-02....... 
56-01 B, 56-02 B, 56-05, 
56-04 B a. 


51-01 ex A, 51-02 ex 
À, 51-03 ex À, 56-05 
A, 566 A. 

BRON SEL... 

56-05 B a, b. 56-06 B.. 

50-09 ex A, B, 5%- 
ex A, B. 

5144 A, 56-07 A..... 

51-04 B ex a, b, ex d, 
e, 1, 56.07 Ba à d. 

51-04 B g, 53-411 B,. 
55-09 ex B, 56-07 Be, 
62-01 B ex a. 

21-05 À, 62-05 ex D.. 


COX E 


55-07, 55-09 ex B, 62-01 
B ex a. 

Ex 5955-07, ex 55-08. 
55-09 At, ag, ah, 
ex B, ex 59-08, 59-09 
B, 59-12 ex C, 

58-05 A a, b, ex €, ex 
4, &. 

Ex 55-08, 58-4 B, D b, 
c, E 


Huiles diverses pour l'industrie des 
vernis, des couleurs, des encres 
d'imprimerie. 

Crayons composés et autres (pastels, 
sanguines, ruines, elc.). 

Géjatines et colles animales. 

Plaques en autres matières sensibi- 
lisées sur les deux faces (non 
impressionnées). Pellicules perforces 
sensibilisées pour images polychro- 
mes (non impressionnées). Papier, 
carte et tissus sensibilisés non déve- 
loppés, pour images monochromes 
aux sels d'argent ou de platine. 

Désinfeciants, insecticides, ele., fongi- 
cides, herbicides, elc. Préparations 
bactériennes à usages agricoles. 
Préparations pour j'agricniture. 

Maiières plastiques artificielles thermo- 
durcissables. 

Matières thermoplastiques et autres, 
matières plastiques artificielles. 

Ouvrages en malières plastiques, Y 
compris les raccords en matières plas- 
tiques, les éponges en viscose et arti- 
cies en mousse de matières plas- 
tiques. 

Ouvrages en caoutchouc vulcanisé mais 
non durci. 


Produits divers des industries chimi- 
ques. 


Bois dits « artificiels » on * reconsti- 
tués » forimés de copeaux de sciure, 
de farine de bois ou d'autres déchets 
ligneux, aggloïmérés avec des résines 
naturelles ou artificielles ou d’autres 
hants organiques, en panneaux, pla- 
ques, blocs et similaires. 

Meubles, sommiers et articles de literie. 


Livres. 

Produits divers des industries du bois 
el du papier. 

Cloches non tressées, elec. 

Fibranne et autres fibres artificielles en 
masse, déchets, en effilochés, cardés 
ou peignés. 

Fils, ficelles, monofils, elc., de fibres 
textiles synthétiques. 


Fils de lin on de ramie. 
Fils de fibranne. 


issus de soie et bourrelle de soie. 


lissns de fibres synthéliques. 
Tissus d: rayonne et de fibranne. 


Tissus de Jaine imprimés ou non. 

Tissus de lin, y compris toile à fro- 
mages. 

Gazes el toiles à bluter en fils de fibres 
synthétiques. 

Tissus de coton non imprimés. 

Tissus de coton imprimés en coton pur 
ou mélangé, tissus recouverts, enduits 
ou imprégnés d'apprèts spéciaux. 

Rubanerie. 


Velours, peluches, tissus bouclés et tis- 
sus de chenille. 


58-02 A ex &, Cook Tapis de laine, de poils fins et de fibres 


artificielles. 


Ex 54-05, 57-09 ex B,|Tiseus divers, dont notamment les ({is- 


ex 27-10, 59-07, ex 
59-08, 59-12 A, ex C, 


09.15. 


sus enduits de dérivés de la cellulose, 


Linoléum. 


Ex 59-08, 59-12 ex C..|Tissus imprégnés ou enduits pour rem- 


D9-17 C..sossosssoos se 





bourrages ou nappages. 


Tissus feutrés ou non, elc., des types 


utilisés sur les machines à papier ou 
pour autres usages lechniques. 








81 


85 
87 
°0 


9% 
% 


9% b 


97 


102 


103 
104 


105 
106 


107 
109 
111 
112 
122 


126 


191 


123 
126 


149 D 





61-01 A, B, ex C, 61-02 
ex A,Baàäd,exe, 
61-03, 61-04. 

Ex 61-05, ex 61 - 06, 
61-07, 61-58, ex 6!-09, 
ex 61: 10, 61 - 11 À, 


ex B. 
242 A, ex B, C, ex 
62-04, G 05 ex D. 


60-01 ex À, ex C, D... 
60-43 B b, ex d,e, f.. 


60-02 ex B, 60-04 ex A, 
B b, ex d, €, G045 
ex A, Bb,exe,exf, 
£g, h, ex k, |, ex m. 
ex n, ©, ex C, ex 
€1 09. 

DIVERS Lo osco co 06 de 

Ex CT ONE PPT À 


70-03 B b, c, 70-17 ex A. 

Ex 70-03, 70-07, 70-48, 
ex 70-10, 70-12 A b, 
79-13 B, C b à d, 
70-14 A, Bd, 30-15, 
70-16 A, 70-18, 70-19 
D a, d. 

71-02 B ex c, :1-0® ex 
D ex 90-29, 91-11 ex 


DS Oise 


DIVOED étroodresscviée 


DAV ss ou oosscbés 


13-10 D I b, 73-10 D Hi. 
13-11 AI, 73-11 À 
IV à 2, 53-12 C V ex 
b, 73-12 D, 73-14 B 
ex Il, 33-14 ex C, 


BRIIVC2,7315hR 
B1 IV d ex 1, 2, 73-15 
BHiVexc,d, 73-15 
B B1 VII ex D, 73-15 
B 62 IV c 2, 33-45 B 
B2 IV dex 1, 2, 53-15 
BR B2 V b, d, 33-45 B 
B2 VIT b. 

on à À PÉTER 


73-15 R B2 Ia, 32-15 B 
B2 IV a 1. 
13-15 R B2 IV b2.... 
1106 À, 54-07 À ex à, 
ex b, ex €, BR ex a, 
ex b, ex er, Ca, ex 
d, ex 6, 5-02, 75-03 
A, 5001 À, 55-05. 
76-04 À ex d, ex B.. 
MD À. sécssie 
‘+2 Ace... cé 
DIVERS sos cosscees 


84-06 D, ex E, 81-65 ex 
€. 
8406 E w, 84-10 ex LB. 


81-13 ex À, 90-25 ex B. 


Pr 
81-25 C ex €, ex g, h, 


Vètements en tissus. 


Accessoires du vêtement. 


Articles confectionnés, y compris Île 
linge de maison el les articles d'ameu- 
Llement. 

Etofles de bonneterie, y compris les 
étofles de bonneterie destinées à Ja 
chapellerie du ne 60-01 D, 

Bas et chaussettes, elc., y compris les 
articles en fibres textiles, synthéti- 
ques tricotés en Suisse, 

Articles de bonneterie. 


.IProduits divers des industries textiles. 


Chaussures à semelles extérieures et 
dessus en caoutchouc. 


.|Bérets, etc. 
.|Produits divers des industries de la 


chapellerie. 
Tubes el ampoules en verre, 
Verrerie. 


Pierres fines et synthétiques à usage 
industriel. 


Pierres fines et synthéliques pour la 
bijouterie (autres qu'agates, travail- 
Kées industriellement). 

Pierres industrielles pour la construc- 
tion d'appareils électriques. 

Produits divers des industries céra- 
miques et autres produits relevant du 
service des minerais et métaux. 

Produits en fer et en acier, tréfilés, 
élirés, laminés, profilés à froid. 


Ebauches brutes de fraises en acier 
coulé. 
Billeltes et barres forgées brules. 


Barres simplement laminées à chaud. 

Produils mi-ouvrés en cuivre, nickel et 
leurs alliages (barres, profilés, fils, 
tôles, planches, feuilles, bandes, pou- 
üres, tubes el luyaux). 


Feuilles et bandes minces en alumi- 
nium. 


.[Tubes, tuyaux et barres creuses en 


aluminium. 

Chaînes de transmission en acier. 

Ressorts et articles de décollelage, 
articles de tirefonnerie, boulonnerie, 
visserie. 

Autres mo'teurs à piston, à explosion 
ou à injection et pièces délachées. 

injecteurs et porle-injec'eurs et pom- 
pes d'injection, leurs parties et pièces 
détachées. 

Brûleurs, thermostats pour chauffage 
d'impulsion à huiie. 

Matériel de cimenterie. 


Machines et appareils divers pour 





l'agriculture. 


.'Autres machines de bureau, 
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 — 

£ 2 NUMÉROS 

» à 

7 pr du tarif douanier. 

Bb = 

— mms 
ue Ir OS... cdd: 

| 
151 F 07 Re, 8463 Ba, c, 


C, D, F, G, nn. 














LÀ 


ET 


PRODUITS 





Pièces détachées et accessoires de ma- 
chines à écrire destinés à la fabri- 
calion en France, 

Organes de transmission, dont notam- 
ment réducteurs et multiplicateurs de 
vilesse, variateurs et boites de vi- 
tesse pour machines. 

Machines gfnératrices, moteurs, efc., 








1455 11-501 À ex a, ex B... 
et leurs parlies et En détachées, 
convertisseurs rotatifs. 

4% 8:01 A b, C ex à, exiMachines électro-statiques, transforma- 

b, ex €, D, ex E, teurs, disjoncleurs, cyelotrons, con- 

#51 A ex d, Bb vertisseurs staliques (redresseurs, mu- 

85-2? ex B, ex 85281 tateurs) et leurs parties et pièces 
détachées 

ass |S501 C ex d, 8519 A|Matériel électrique divers, y compris 

ex ba exe, 8 ex b, les relais. 

Lb ex a, ex b, E ex 

b, & ex à, 85-21 E b, 

ex 85-28, 90-28 ex BH, 

Lex a, exc 

464 19011. 21-239 ex B, 90-28/Anpareils de mesures radio-électriques 

A,cex B,Cexa,exc.! et électroniques, y compris appareils 
de inesure électronique de valeurs 
chimiques 

465 18152 A a, 85-14 B, C,|Appareils radioélectriques  profession- 

| 5-15 À, ex C, D, E,| nels (y compris les tubes électro- 
85-18 B,:5-19 Aexc,l niques) el pièces détachées. 
E ex b, ex c, 85-21 
ex À, LC, Da, exe, 
Ea, F, G, Ni, 85% 
A, ex F,ex E, 9-2 
LU ext 
A7 508 Be, e, 8549 G|Equipements électriques pour automo- 
cxa, 852 ex E biles et aulorails, à l'exception des 
bougies d'allumage ou de chauffage. 
473 |%6 02, ex 86-12, 86-04 AlLocomotires. 
bexec, Bb,ex c. 

174 8701 ex B, C ex 1, g..|Tracteurs agricoles, y compris le maté- 

riel de débardage. 
EU OUI L...soconiite Motoculteurs. 

17% (874 A b, ex 87-12.../Vélocipèdes avec moteur auxiliaire, par- 
lies et pièces de cycles et véloci- 
pèdes à moteur auxiliaire. 

479 |Ex 4598, ex 90-29, ex|Pièces détachées de conjoncteurs, dis- 

m-14. meteurs horaires, d'horloges à con- 
act, dispositifs pour compleurs élec- 
triques, parties et pièces détachées 
de compleurs et disposilifs, bobi- 
nages électriques, elc. 

DT lé ccccsééociie Constateurs de vol pour pigeons. 

DT E-cartes Divers produits des industries méca- 
niques et électriques. 

190 !75415 R ex c, 7506 ex|Fournitures de rhabillage. 

C, ex E, 91-11 ex kB 

à Ex LL 

19 7115 Bex ce, 7506 ex|Ebauches et fournitures de fabrication. 

C, ex E, 91-11 ex A! 

à Ex L 

D 2. PPS PP Boites de montres. 

a bis|Y2-10 C ex k.......... [Mécanismes de boîtes à musique. 
491 Lis|92-12 À, ex B......... [Supports de son. 

19 25-01, 9-02 B, C, Fc,| Ouvrages de brosserie et pinceaux, etc. 

9064 À, ex B, 96-M 

2 98401 B ex a, L à k.../Boutons de vêtements en toutes ma- 
tières et parties de boutons. 

208 19002... 080000: .….|Fermelures à glissière et leurs parties 

| (curseurs, €elc.). 

201 td nec csesese Divers produits des industries diverses. 

V. — Importations Sur avis ullérieur. 
Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les nodalilés d’im- 
porialion des pornmes el poires de table (poste n° 8). 
VL — Pièces de rechange. 
L'importalion des pièces de rechange d'origine suisse s'effectue 
éelon les deux régumes suivants : 
a) Pièces de rechange dont l'importation demeure contingentée 


\ 


pusle n° 1388 de l'x 


cord commercial frarmco-suisse), 


L'importation de ces pièces de rechange est autorisée dès la 
publication du jarésent avis, 


tion, 
re; 


ures. Les règlements 


totrement et exclusivement 
1, secLon LS 2, Cl d 


ütre 1 


sous le régime du certificat d'importla- 


cest-à-tire contre la sen:e remise au burean de douane inté- 
d'un ceriüificat d'impor 
exemp! 


tation (modèle C. LL) établi en deux 
financers doivent s'effectuer obliga- 
par application des dispositions du 
u titre 1Y de l'avis n° 453 de l'office 





des changes, c'est-A-dire importation des marchandises. 
avis ultérieur fera connaitre aux importateurs l'épuisement du contin- 
gent ouvert. 

Ces importations doivent porter sur des pièces de rechange d'ori- 
gine suisse nécessaires à l'entretien ou à la réparation des machines, 
appareils, instruments et véhicules suisses existant en France. Les 
certificats d'importation ne sont pas soumis au visa préalable de la 
direction des industries mécaniques et électriques du ministère de 
l’industrie et du commerce, mais doivent oblig:loirement être accom- 
pagnées : 

1° D'une atleslation de la sociélé suisse des constructeurs de 
machines, à Zurich, ceruflant que tes marchandises faisant l'objet 
de l'importation peuvent être considérées comme pièces de rechange ; 

2o L'un engagement souscrit par l'importateur, libellé comme suit : 
« Je déclare, suus les peines de droit, que les marchandises impor- 
tées sous Je couvert du présent certificat sont des pièces de rechange 
destinées uniquement à l'entretien de matériels suisses existant en 
France ». 

bd) Pièces de rechange bénéficiant des mesures de libération. 

Le régime d'importation de ces pièces de rechange est celui défin! 
par l'avis aux importateurs de es de rechange du 31 décembre 
1953, modifié par l'avis du 7 février 1959. 

La procédure d'inporlation des pièces de rechange est définie par 
l'avis de l'office des changes ne du 18 décembre 1358, modifié 
par les avis n° 658 du Ît janvier 1959 et n° 671 du % février 
959. 

L'avis ne 658 stipule que les importations sont effectuées sous le 
couvert de certificats d'importation préalabiement visés par les direc- 
tions techniques. Sont loute'ois dispensées de ce visa, les imperta- 
tions dont le montant ne dépasse pas 50.000 F (vaieur franco frontière 
française ou C. 4. F.). 

L'avis aux importateurs de pièces de rechange du %# décembre 
19%8 précise que senles bénéficient des mesures de libération les 
pièces de rechange répondant à certaines carac'éristiques et relevant 
des positions douanières figurant à l'annexe 11 de cet avis. 





du 15 juillet 1947, modifié par l'arrêté du 29 juillet 1950, sur le 


Avis n° 674 de l'office des changes relaiif à l'anplication de l'arrêté 
contrôle douanier des changes. 





Le présent avis a pour objet de faire connaître les tolérances 
accordées par l'office des changes en ce qui concerne l'impertation 
et l'exportation, par les voyageurs en provenance ou à destinalion 
de l'étranger, de pièces de monnaie et de billets de banque français 
ou étrangers. 

Ces dispositions sont applicables À compter du fer juin 1959. 

fo L'importalion des pièces de monnaie (pièes d'or exclues) et 
des billets de banque 1is par un institut d'émission de la æne 
trance et libellés en francs (francs métropoiilains, francs C. F. A. ou 
francs C. F. P.) est libre. 

L'exportation des pièces de monnaie e: des billets de banque 
de celte nature est limitée à 25.000 F (francs métropolitains, francs 
C. F. A. ou francs C. F. P.) par sonne : 

20 L'importation des pièces de monnaie (pièces d'or exclues) et 
des billets de banque étrangers est autorisée sans limitation de 
montant; 

3e Les frontaliers bénéficient, à l'importation et à l'exportation, des 
mêmes tolérances que les autres voyageurs. 


L'avis no 575 du 11 juillet 1954 est abrogé 
de $— 








Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 21 mai 1959, sont déclarées vacantes à 
l'école nationale des langues orientales vivantes les chaires ci-des- 
sous mentionnées : 

Chaire de laotien (créée au {er janvier 1959). 

Chaire de géographie, histoire et civilisation de l'Europe orientale 
(créée au 1er janvier 1959). 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser 
leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres à l'admi- 
nistrateur de l'école nationale des langues orientales vivantes. 





Par arrèté en date du 21 mai 1959, la chaire de calcul des proba- 
bilités et physique mathématique de la faculté des sciences de 
l'université de Paris (dernier tilulaire : M. G. Darmois) est déclarée 
vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrêté, 
est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés À la fois au directeur or de l'enseignement supé- 
riour, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 

—_— -$ © &— 
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Ministère des travaux publics et des tranSports. 





Avis relatif à l’organisation de concours et d'examens professionnels 
pour le recrutement de conducteurs de chantiers des ponts et 


chaussées. 





Par application de l'arrêté interministérie) du 25 mai 1959, des 
concours et examens professionnels pour le recrutement de conduc- 
teurs de ehankers des auront lieu les 45 octobre 


et chaussées 
4939 (épreuves d'admissibilité) et 16 octobre 1959 (épreuves d'aëmis- 
sion) pour Jes départements et sertiées suivanis : 
































—— — À 
NOMBRE NOMBRE 
de de 
places offertes. ‘ places offertes. 
DÉPARTEMENTS DÉPARTEMENTS ER 
E |£,s £ FE 
s [as 8 |ÉSE 
8 |4%5 8 |58$ 
AÏD sémootesogese 1 Lot-et-Garonne ..…. 2 1 
Aisne LARRLLLLLLLL. 2 Maine-et-Loire ... 1 1 
Allier .......... «| 2 Manche ..... .. 2 1 
Alpes (basses-}.…. 1 Marne ...... ds oee 1 1 
Alpes tHautes-).…. 1 Marne (llaute-)... 1 
Alpes-Maritunes 2 1 Mayenne ........ 4 1 
ArdENRES ss... 1 1 Meurthe-t- 
Ariège ......0.00e 1 1 Moselle ........ 1 
AUDE ..... stèteosse 2 1 ES suendo..e ù 1 
AVEYFON soso. 1 1 Morbihan ........ 1 
Bouches du-Rhône| 2 Moselle ,......... 2 
Calvados ..... y 1 0 POUR 3 1 
CHOFORES sise 2 _ POP l] 1 
Charente-Maritime 4 1 Qrre ...... .... 4 1 
Che? bis codés odéade 1 4 Pas-de-Calais ..…. 1 
Ce éme 2 Puy-de-Déme .... 6 1 
COLOR 9 2 Pyrénées |Basses-) 3 1 
Creuse .....csos. 2 4 rénées (Ilautes-) 1 1 
Dordogne ........ 1 Rhin (Bas-)....…. 1 
Doubs DLRLLLELLLEE 2 F Rbin (Haut-)..... 1 
Base messes 2 ES es 1 
Eure-et-Loir 4 1 Saône (Haute-)... 1 1 
Finistère ......... 1 Saône-et-Loire :.. 3 1 
UT REA 1 TS. Le. 3 1 
Garonne (Haute-}.f 1 Savoie ....…. RTE EU 1 
ER 1 t Seine-Maritime ..| 7 2 
Gironde ........ du + Seine-et-Marne .… 3 1 
Hérault ......... 7 1 Seine-et-Oise ..…. 1 1 
Ille-et-Vilaine... 2 Sèvres {Deux-).…. 1 
Indre ésssse cesse 1 è AVETTTITIL. 2 1 
Indre-et-Loire .... 2 TR 6e. codolocée 1 
IDD sons dés 1 Tarn-et-Garonne... 1 
JUR cod. té ce 1 . PORT Léde 1 
Landes ....... Sue 1 1 0 PPT 1 
Loër-et-Cher ...... 2 1 VD... 1 
LOÏSS ;.s cesse. Fi 1 Vienne (Haute-).. 1 1 
Loire-Atlantique... 1 1 ..  NFPORUR 1 
124 RER dde - 1 "PPT ee 1 1 
FUN TR TS y 








SRHVICRS SPÉCIAUX 


a CE 


DÉPARTEMENTS 








A. — Services maritimes 


Seins-Anférieure (re section) le Havre... 
scinc-Inférieure (3e section) Rouen.......... 


0 ÈS EE CT su | 


2 
— — 


B. — Services de navigation. 


Be'gique—Paris-Est nn mnt 
Seine {2 S@CUON)......ssesssssssommososssosee 
Seine (3° section)... CPPCI ET EE LLC EL EEE TELE 













Ministère de la santé publique et de la population. 


— ——— — 


Avis de concours pour le resrufement d'un rélacteur 
à l'hôpitat psychiatrique de Lazagne (Hautes-Alpes). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
ur l'hôpital psychiatrique de Laragne (Ilautes-Alpes) aura lieu 
es 20 et 31 juillet 199 à la préfecture des Hautes-Alpes, à Gap. 
Péuvent iciper à ce coucours, les personnes des deux sexes 
pôsSédant Ta nationalité française depuis 





einq ans au moins € 
titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet 
émpérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de 
mer ou de l'air, du certifleat de capacité en droit ou d'un diplème 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes 
mais comptant au moins trois ans de services ellectifs en qualité 
de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un 
établissement d'hospitelisation, de soins où de cure publics. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au fer janvier 1959. Toutelois, cette Jimite 
4“ âge sera reculée d'un temps égai à la durée des services anté- 
r‘eurs civils ou militaires ouvrant des droits à la reiraile sans 
préjudice de l'application des disposilions de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 1 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission an concours devront étre adressées 
avant le 15 juillet 1959, au médecin directeur de l'hôpital psychia- 
trique de Laragne, sous le couvert du cirecteur départemental de 
la population ef de l'aide sociale, centre administratif Pesmicheis, 
à Gap (Hautes-Alnes), qui fournira aux rsonnes en faisant la 
demande, tous renseignements concernant Île programme des épreu- 
ves et la liste des pièces à produire par les candidats pour consti- 
tuer leur dossier. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Vollaire 





Le Préjet, Directeur des Journauz officiels, 
JusnPiuz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


En Centaines de francs (1). 
Œ) 


persirol Cours limites | Court extrêmes 
ue Pays. anbe: Purité. pratiqués cotée à la Bourse 
pr par la Banque du 

Bourse. de France. 25 mai 1959, 





4 9025 États-Unis .....!4 $ U.S.A.] 495706 | 490 “on0 | 49025 49020 
5 1010 Canada ........14 8 Can. |... .....h. mouse vos soul 4843 5 1000 
2 315 |CôleFseSomalis MOOFDjib.| 2930281 | 292625 23470 + 
39 19 [Mexique ..... .« | 100 pes. | 39 4905 !... ane Cnses à E « 
117 250 | Allemagne occid.| 100 D Mk 117549 115840 119280 [117209 117 255 
18 902 }autriche …....} 100 sch. } 18 08800 | 197025 192700 | 1936 ... .… … 
9 8355 Relgique .….....| 100 Fb. | 997412 | 971 41002 08350 98338 
71 170 |Danemark .....} 1000 à |} 7247709 | 704275 725338 | 11160 ... ...… 





13 7000, Gde-Brelagne...| { liv et. | 1382976 | 136220 140205 | 127875 19 7863 
7 8000, ltalie --.......… 1.000 lire | 7890296! 778305 901610! 75095 7 8000 
68 855 |Norvège .......! 1000 n. | 60118 | cos otss | CSA ... 
120 805 [Pays-Bas ....| 100 0. 11209226 |4127 0075 431 9960 | 129 70% ‘429 700 





17 180 |Portugal .….....] 100 se. | 17 172: 16 85 11 5020 | 17185 47 180 
94 735 |Suède -s.sus.) 100€. 0. | 95 43513 | 946800 06 1810 | 94715 04 725 
113 100 Suisse | 1008 8. 11420092 |110 1410 415810 | 113505 413 405 
6908 }Tchécoslovaguie.| 100 ken | 68 52027 | 68 Q5 69 © C203  ... .... 

1650 Yougoslavie ..… } 100 dis. 1 64508 16335 16580 1053 ,.. ...« 

















| 
Mange: oc cave etocsessoopessccoéssccoscecsese (90.F mascsaies..……... 4 17 
Tunisie. ....... PATENT IN à D. bis soie. 11 7549 
Bone C P. A. ss coossocscococsoscesccsecsecscosce D POP LA ...... ? 


Toae C E. P. LÉLLLELLELLLLRRLRLRELRELELLIEIIL LILI) 100 F c F. P. ...... 550 





ft Ordonnance n° 58-1344 du 27 décembre 1953. 
| 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HMEBDOMADAIRE 
AU .. AU 
21 MAI 1959 14 MAIL 1959 
ACTIF 
Encaisse 0 PPPETÉTRET ILE 291.002.212.566 LL 291.002.212.566 LI 
Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes (1)... sesosesosososorssmemesesssnsosnese 111.220.244.741 » 1:1.20.244.711 » 
Disponibilités à vue à l'étranger............... CCPPEETE CET LI LC ELET TEL TETIIELET ET ELITE TELE IE 64.402.000.000 » 37.309.900.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2). ..s.sssssssssosmeorensssssssusenessmesetss ‘+ 1 . 
Monnaies divisionnaires ..... CÉLARALRERILREELIEEREEITLLLLELLIRLLIRILILLILLLLILILELELEILETTLLITI LILI II7, 11.996.816.221 D 11.113.563.091 » 
Comptes courants postaux... ....... LRARRLERLRRLRRRLILLRALILLRIILLRLRIRLLRLERI LILI ELELELILELIRLLLLEELT] 59.692.701.998 LD 50.953.619.750 LD 
Prêts sans intérêts à l'Etat (3) CRHARIIIRILLITILILITTLLLLLLEZ] LERRAIRLIRLIRLIRILRLILRLRTIELZLLZ] LALELLLIELLLLLE) 50.000.000 .000 ” 50.000.000 .000 8 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 noût 1940 au 20 juillet 1944 (4)....ss.roes 426.000.009.000 » 426.000.900.000 » 
Avances provisoires A l'Etat Œoocococe .... RARE LRLIRLRELLRLIRLRLLRLELLRLLLRLRLIRLERLLLLRELILLLELLLE] 175.000.000 .000 » 172.000 .000.000 L) 
Avances spéciales à l'Etat (6) CRRRITLLLILLLILILT: (RRERLRLERIELRLIEILLLIRILLIELATT LELLLLLIEITTLLLELLIL]I]] 280.090 .000.000 » 380.000 .0900 .000 ® 
Avances à l'Elat à échéance délerminée (7)..........sssessssmesesssesssonmesssssssssensssue 45.500.000.000 » 93.000.000.000 » 
l'ortefeuille d'escompte : 
dm gr sur . À CNET NON EET 060000505000 60 00 mn , 
E ets escompt s sur : ranger PRRTIIIIIIII IL CERTTLLIILLITIILILILLILIII.] .9 . LD » 
Fflets garantis par l'Office des céréales (8)... rovvvervwveeveun. À MERS À 1.563.199.864.602 » 1:611.911.043.82 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen Lerme.....sssssessssessess  981.679.126.439 » | 
Efets négociables achetés en France 19) ...... CRLRERLEIILELEIELEIELELEIITELILLLELELELLLLELLLEL}:] 240.897.789.729 Li 234.447.9%?.062 L 
Avances à 20 jours sur ellels DUDIICS. .... soso os sooccoce secs ss cocescsecécesessessbsestesstese 11. 397. 381. 000 D 1:.177.2%2.000 » 
Avances sur titres CERERLRLELELIRLILLT) LRRATILLALIALELAI ER LRIRERIRLLLRLLLIT IL RARE LERLLIL LELELELELELLELEZLZ] 1. 884.5 7. 292 e 8.051.885.810 » 
Avances sur | CPP PTT OO ...... CETETTLLILILILLLILLLITILLILILILILILITILLLELLILITLLIZ] LD D 
Hôtel! et mobilier de Ja Banque nn. CRETE LAILIISLLILRILIILILILITIILLILIITIILIILELLLLIILLLE)) 4.090.000 L) 4.000.010 e 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (10)... seseossoonmoessssosesssessssseesetes.tts 112.980.750 » 112.980.750 » 
Effets en cours de recouvrement. ...... ….... CÉRLTIT LILI LS LIT TETI TITI IIS LILI TITI LLILILILIIILLLETT) 49.617.836.676 ” 29.847.609.354 D 
Divers CRRRERRRIRETILLLIILILLE URARLLLELRRRLIRI LIL LALLELLLIRLIRLLRLRRI EI LLRELRLLLRLEELRERLELELRLELRLLLLLELELLLE] 57.929.618.519 LL 57.338.431 .686 » 
Total DERLRLELEEELEEELILLETELEIEIELLLEEELEEELEELPETELLELELLELLELELELELEPTLLLIELELLELELE] 3.97 .191.107.074 F 3.661.495.865.652 F 
PASSIF 
Engagements à vue: | 
Billets au porteur en circulation …..... CRLRELRLREELELELELELLEELELELLLIEEELELLLIEILLELLELLILTL2L7] 3. 339. 734. 452,25 p.141] D 3.299.2909.4187.825 ® 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public............ss..ess.s ccsstocccb 76.719.078 » 
ee courants y - 3 —— de coo LE économique." 58.122.816 ‘| 
omples courants des banques et inslilulions financières fran- jé 
cehes et étrangères..." Ro Met E BARS Po 0 2 | 136.761.721.975 » 218.082.1:8.025 » 219.732.93.M0 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions ‘et 
autres engagements à vue.....,..... APECLPECELELT cos otes secs pet 81.185.534.796 » 
Capital de la Banque CRRTELETILILLIL ET CERLELETTLLIELELELETELILELELELLELELELLELLEEEL ELLE ELLE ELLLELEELLELE) 182. 500.000 » 182.500 .000 D 
Bénéfices en addition au capital ().sscoososssscoes soso sosssesossccscssessecesessesescesssse G9%6.624.703 » 69%6..624.703 » 
Késerves mobilières légales (Loos coccocceccoccnesccesdoéces cons cocoaceteosococscscescsescsee 22.105.770 LL 22.105.750 » 
Réserve immobilière. DRAP IRLALLILELARLIELLLLEIELLEIILIRLELIELLIEIELLLLT ELLE LIELELLETELELELLLELRLELLELE)] 4.050.000 » 4.000.020 » 
Divers CRERLALILLLLIILILILILLT. CRIER LALIELELLLEIRLILLT. CRARELIALALLRLRRRLLELLELLTTLLLLRITILELRLLRIELRLILLLILLLLIZ:] 119.472.2%46.371 LJ 1421.558.29%4.1% Li 
Total MALE ITLLLILLLILLAITIRLLTITIILLILLLLRILLLRILILLLLANITLLILRILTIILLALLIEZLELELRLLELILELEZEX] 3.578.191.107.074 F 3.651.495.865.652 F 
(t) (Convention du 26 juia 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 
(21 (Convention du 27 juin 104% me 
Gr (Loi du 9 juin 1887, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre ‘ 
2% décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 1 novembre 1938, décret du Certifié contorme aux écritures: 
{£ novembre 1933, convention du 27 mars 1987, joi du 29 mars 1947: Le Gouverneur, 
(4: ‘Conventions drs 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 80 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, #1 juin W. BAUMOARTNER, 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4041, 5 mars, 30 avril, 44 juin, 17 septembre, 49 cer À 1942, 
21 janvier, 91 mars, 8 juillet, 30 sevtembre, 16 décembre 1944, 23 mars, 17 mai et 20 juillet [2 
@: ‘Convention du 29 septembre 1033 approuvée par le décret du fer seplembre 1939. convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 approuvée par le décret du ?9 février 1910, convention du © juin 1940 approuvée par 
le décret du D juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Escomple ...................... …. 40/0 
le déeret du ter octobre 194%. 
@: ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la lot du 28 juin 1997, convention du 9 janvier 1958 approuvée Avances sur res... GO 
Dar la loi du 29 janvier 1058, Avances a 30 POUR. 0000650 00 3 0/0 
(M) (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, eonvention du 9 janvier 1958 
pen par In loi du 29 janvier 1058, conveution du ?f% décembre 1958 approuvée par l'ordonnance du An, © ac g— tris 
décembre 1058: 
@) (Loi du 15 noût 1996, décret du 29 juillet 1939 loi du 19 mai 1944. MOIS ss... 8 0/0 
®) ‘Décret du 11 juin 1928, Escompte d' effets mobilisant @ 
01 (Loi du 17 mai 1831, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, lol du 9 juin 1857. créancés nées sur l'étranger... 3 070 
tft (lois des © Juin 1857 et 17 novembre 1897) 





(48) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et © mai 1848, loi du © juin 1857). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 








AVIS DIVERS 





Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
Srèce soctaL : 25, RUE DE CLICHY, PARIS (9) 
CaprraL : 8470.000.000 pE rRANCS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5800. 


Assemblée générale ordinaire. 





Avis de deuxième convocatien. 





L'assemblée générale ordinaire qui avait été convoquée pour le 
jeudi 28 mai 1959 de pu délibérer valablement faute de réunir 
un nombre d” Lo Pan e e les actionnaires a à Et u, 
convoqués en assem! £ EX. 
CT Vaste SUR Ni SAeES 200 € à Dodo ingénieurs 
civils de France, Je" rue Blanche, Paris (9°), en vue de 
statuer sur l'ordre du jour suivant qui faisait l’objet de la — As 
assemblée générale ordinaire, savoir : 
1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 

sur l'exercice 1958. — Approbation du bilan au 31 dé- 
1958 et quitus aux 
2° Fixation du dividende ; 
3° Réélection d’un administrateur ; : 
4° Nomination et rémnnération des commissaires aux comptes ; 
5° Opérations visées à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les actionnaires 


Mn moins cinq actions de 5.000 F 
tai SR RS de CP romtuil les 


ropriétairés 

rieur Lena peuvent se réunir, pour former le mombre nécessaire 

 — se on - pme par l’un d ou par un actionnaire membre 
l’assem 


teurs ; 


Chaque membre de l’assemblée a droit à une voix par action de 


5.000 -F qu'il possède ou pagetessts. Ce droit est doublé pour les 
actions snlsstires tives inscrites sur les registres de la société | depuis 
deux ans au moins sans 

Pour être admis à assister à cette assemblée ou à s’y faire repré- 
senter, les actionnaires auront à justifier au préalable de leur 


1° En ce qui concerne leurs actions nominatives, Fe Pinseription 
actions sur les de la société avant juin ; 

2° En ce qui concerne actions au porteur, en les déposant 

ou en remettant, avant le 8 juin, les récépissés qui en constatent 
le dépôt en Sicovam : 

Soit au siège onciel, 30, sue de Ce, D Posis : 

Soit dans les principaux établissements de crédit, chez MM. les 
baustieus les Este GE DES Les propriétaires des titres 
devront alors envoyer avant le 8 juin avis de cette immo- 
bilisation au siège social, 25, rue visa d'a. à 


Les cartes d’aëmission et les pouvoirs devront être demandés au 
Ph he — renvoyés, après régularisation, au plus 
tard le 15 juin 1 


Les cartes et pouvoirs délivrés pour la réunion du 28 mai 1959 
seront valables pour cette nouvelle assemblée, 


Le conseil d'administration. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mahmoud, dit né le 
11 “septembre 1922 à à Alger, Te nee pr sa Alger, 
ne une requête suprès du garde des sceaux l'eflet de substi- 
Joseph), afin de s'appeler à l'avenir Sampedre (Marcel-Joseph} 





Mme Fernande Ranueci, veuve Casaregala (Paul), née à Atllauch 
le 13 octobre 1922, demeurant à Allauch, 9, rue Notre-Dame, agissant 
tant en son nom nnel qu’en celui de son enfant mineur Richard- 
Marcel Léopold-Clément l'Ange Casaregala, né à Marseille le 9 juin 
1943, demeurant 9, rue Notre-Dame, à Allauch, dépose une 
auprès du garde ‘des sceaux en vue d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de : de Castello de Patrizio. 


M. Victor-Haïim Ben Altabe, né à Paris (12°) le ler octobre 1927, 
employé de commerce, demeurant à El Biar (Alger), passage Jean- 
Athias, agissant tant pour lui-même que pour son Pen. née 
Fitoussi ), et ses deux enfants mineurs: Eryck, né à Alger 
le 23 mai 1954, et Thierry-Alain, né à El Biar le ier janvier 1957, 
dépose une requête aupr ès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Altabe au lieu de Ben Altabe, 





M. Albert Domanke, né le 28 - el 1893 à DAS (Bas- cp à 
demeurant 11, rue Saint- ge Ÿ Strasbourg, en son nom 
sonnel, et M. ‘Alfred Domanke le 23 février 1917, à Btrasbours, 
demeurant 16, boulevard Leblois, à en son nom per- 
sonnel et au nom de sa fille mineure Yolande, née le 15 novembre 
1950 à Strasbourg, en sa qualité de représentant légal, déposent 
une requête aupr 's du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
leur nom patronymique celui de Domange. 





M. Guillaume-Charles-Tidefonce Benoît, né le 30 juillet 1910 à 
Sainte-Maxime ep ae à la Croisette-la Corne-d'Or, Cannes 
(Alpes-Maritimes), agissan en son nom personnel qu’au nom 
de sa fille mineure Rosine-France-Lucette, née à Cannes Le 11 juin 
1948, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Benoist de Vignault, 





M. Olivier-Charles-lidefonce Benoist, À le 27 octobre 1937 à 
Cannes (Alpes-Maritimes), y demeurant, à la Croisette-la Corne-d'Or, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet d'ajouter 
à son nom patronymique celui de : de Vignault, 


M. Virchoubsky (Eusèbe), né à Vilna (Russie) le 1°" février 1903, 
demeurant 17, place du Panthéon, Paris (5), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Vérey, ou _subsidiairement Véray. 


Mme Fischer (Marie) et M. Fischer (Jean), demeurant 77, rue 
La Fayette, Paris (9), agissant en qualité de tutrice 1 et 
cotuteur du mineur Kopelowicz (Bernard), né le 15 avril 1939 à 
Paris (3), déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronymique de ce mineur celui de Fischer, 
ou subsidiairement celui de Coppet, ou Copet, ou encore Copel. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 4901) 


A —— 


29 avril a Déclaration à la pugenses du Blanc. Association 
sportive de Migné. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: mairie de Migné (Indre). 


29 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Etoile 


de Charmoille. But: eng mL soutenir et favoriser les 
œuvres sportives sous toutes leurs formes, Siège social: mairie de 
Charmoille (Doubs). 
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20 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Centre d'études r le développement du musée pour nos enjants. 
But: counpléter l'éducatjon populaire de Ja. jeunesse de J'arrondis- 
sement de Saint-Quentin en groupant lès <ompélences et bonnes 
volontés susceptibles d'aider au perfectionnement de son niveau 
artistique et culturel par le déveloypement du musée créé à son 
intention. Siège social: école de dessin Maurice-Quentin-de-La-Tour, 
à Saint-Quentin {Aisne). 


& mai 1959, Déclaration à la sous-pré’ecture de Thiers. La Pétanque 
de la Gare, Puy-Guillaume. But: pratique du sport de jeu provençal 
de la pétanque. Siège social: Café de la Gare, à Puy-Gui!tsume 
(Puy-de-Dôme). 


4 mai 1959, Déclaration à la préfecture de police. Art Necstre. Ru: 
grouper des artistes peintres et sculpteurs d'origine câtalane et 
organiser des manifestations artistiques en France et à l'étranger. 
Siège social: 189, rue Ordener, Paris. 


5 mai 1959, Décleration à la sous-préfecture de Chinon. Amicale 
richelaise des anciens combatiants d'indochine et d Afrique du Nord. 
But: maintenir la camaraderie entre les anciens mobilisés, procurer 
à ses membres les moyens de défendre les Intérêts matériels et 
moraux qui leur sont communs en tant que mobilisés. Siège social: 
hôtel de ville de Ri‘helieu (Indre-et-Loire). 


5 mai 1959, Déclaration à la préfecture de Montauban. La Pétanque 
orgueilloise. But: pratique du sport boules de pétanque. Siège s0=ial : 
calé Bon Accueil, à Orgueil. 


5 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité des 
fêtes de Monchaux-Soreng, But: prévoir et organiser dans la com- 
mune les fètes à caractère municipal ainsi que contribuer au déve- 
loppement des œuvres sociales, éducatives et récréatives. Siège 
social: mairie de Monchaux-Soreng (Seine-Maritime). 


& mai 4959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Union 
sportive menuiserie Barthélemy. But: pratique des sports, en jarti- 
culier du footbal. Siège social: 36, boulevard Michelet, à Marseille, 


5 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Blida, Société hippi- 
que urbaine de Blida-Montpensier, But: s'intéresser à toutes les 
questions intéressant le cheval. Siège social: foyer rural de Mont- 
yensier, annexe de Blida (département d'Alger). 


5 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Le Beau- 
tieu. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire. Siège social: Le Beaulieu, à Saint-Gervais-les-Bains (Haute- 
Savoie). 





9 mal 19%. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Provence, 
Comité d'intérêt local d'Entressen. But: obtenir l'érection en com- 
mune du hameau d'Entressen. Siège social: mairie, quartier du 
Village, Entressen (Bouches-du-Rhône). 


9 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Comité 
des fêtes de Margny-lès-Compiègne. But : organisation des fêtes 
locales. Siège social: mairie de Margny-lès-Compiègne (Oise). 


41 mai 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale du person- 
nel de l'office d'H. L. M. (habitations à loyers modérés) de la ville 
d'Alger. But: resserrer les liens eutre ses membres, créer des soslé- 
tés sportives, récréatives, de tourisme, etc. Siège social: 11, rue 
Clément-Ader, Alger. 





11 mai 1959. Déclaration à la sous-prélecture d'Epernay. Association 
d'éducation populaire La Cité. But: grouper et venir en aide aux 
enfants et aux jeunes. Siège social: 7, rue de la Cité, Epernay 
(Marne). 





41 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Mézières. L'Arc-en-CDiel 
de Rouvroy. But: réglementation de la pêche et répression du bra- 
connage. Siège social: chez M. Marcel Remy, Rouvroy-sur-Audry. 


11 mai 1959, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association des 

cteurs non nationalisés d'énergie électrique de l'Eure. But: 
grouper tous les exploitants d'une source non nationalisée d'énergie 
électrique dans le département de l'Eure et procéder à toutes les 
études et interventions ayant pour but de favoriser le développement 
économique et énergétique de ce département. Siège social: chum- 
bre de commerce, Evreux. 





11 mai 41959. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
d'études et de surveillance des matériels Unis-Fond, But: surveil- 
lance du matériel, travaux d'études, mise au point et adaptation 
pour les membres de l'association. Siège social: 76 bis, avenue de 
Suffren, Paris. 





12 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Amicale 
d'entraide et d'action sociale de Bures-sur-Yvette. But: promonvoir 
toutes les activités de bienfaisance, d'intérêt culturel et sportif de 
la jeunesse, Siège Socialé 50, avenue Voltaire, Bures-sur-Y vette. 





12 mai 1959, Déclaration à la préfecture de Blois. La Molineutoise. 

But: déveloprement du sport à Molineuf et ses environs immédiats, 

es 2 stade scolaire aux vétérans. Siège social: salle des jeunes, 
olineuf. 





12 ma; 1959. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Fédération dépar- 
tementale des centres d'études techn de l'Oise. But: 
aider les centres d'études techniques agricoles de l'Oise dans leur 
travail d'amélioration technique, économique et sociale des exploi- 
lations agricoles. Siège social: maison familiale de Songeons 





12 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Foyer des 

piers de La . but: encourager le recrutement des 
sapeurs-pompiers, faciliter leurs réunions et permettre d'utiliser plus 
agréablement leurs loisirs. Siège social: en son foyer, quartier Pierre- 
Grasset, à Langogne. 





12 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La 
pre. But: dévelorper le sport bouliste, Siège social: café Iche, 
Cébazan (Hérault). 





12 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale 
laïque. But: défendre l'esprit laïque à l'intérieur du sanatorium ; 
aider les écoles déshéritées, en particulier les écoles publiques de 
l'Ouest. Siège social: sanatorium 4.-Leune, Sainte-Feyre. 





42 mai 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement des 
copropriélaires Abentenee-Qurise. But: défense des intérêts des co- 
propriétaires pour tous règlements techniques ou financiers jusqu'à 
sieste du groupement. Siège social: 70, avenue Félix-Faure, 
yon. 





42 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 

amicale des sapeurs-pompiers Cessieu. But: entraide entre 
ses membres, perfectionnement de l'instruction technique du co 
des sapeurs-pompiers, amélioration du matériel. Siège social: salle 
de la mairie, à Cessieu (Isère). 


42 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Association des familiaux de La Radiotechn 

anonyme, de Nogent-le-Rotrou. But: création et organisation des 
jardins familiaux. Siège social: La Radiotechnique, route de la Mes- 
sesselle, Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 





43 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. 

régional des centres d'études agricoles d'entre Rhône 
et Loire. But: aider les centres d'études techniques agricoles dans 
leur travail d'amélioration technique, économique et sociale des 
ne si agricoles. Siège social: lieu de Grange Cognat, Châ- 
teauneuf. 





43% mai 1959. Déclaration à Ja préfecture de Saint-Etienne. Centre 
d'information technique agricole du canton de Rive-de- 
Gier. But: rechercher, diffuser et éventuellement mettre elle-même 
en œuvre les procédés techniques de nature à accroître la produc- 
tivité des exploitations agricoles et améliorer les conditions de vle 
de ses membres. Siège social: 49, rue Claude-Drivon, Rive-de-Gier. 


42 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. La 
Pétanque d'Etrembières. But: sportif, Siège social: café de la Maison- 
Blanche, Etrembières (Haute-Saône). 





13 mai 1959. Déclaration À la sous-prélecture du Havre. Association 
pour le développement et la gestion des œuvres sociales établies en 
faveur du de l'établissement du bassin-dock, But: [avo- 
riser le développement des œuvres éducatives et sociales réservées 
au personnel du service de l'établissement du bassin-dock de l'en- 
treprise chargée des manutentions dans les magasins publics gérés 
par le port autonome du Havre en organisant toutes manifestations 
et en prenant toutes initiatives pour procurer les ressources à ces 
dernières. Siège social: 8 bis, quai Frissard, le Havre (Seine-Mari- 
time). 





13 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la La Saint- 
Athiétic-Club. But: perfectionnement moral, intellectuel et 
physique de ses membres. Siège social: Saint-Robert, Baillif. 
qe 


14 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. La Ruche, 


cospivaiise coninire de l'ésnte 60 garene 0 VERGER (One 
). But : former et développer l'esprit de solidarité entre 


élèves, prendre soin de l'école, améliorer la bibliothèque, organiser 
des excursions et fêtes; resserrer les liens entre l'école et les 
familles. Siège social: école de garçons de Village-Bouillante, 


matD 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


